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Dans le respect des principes de responsabilité, d’authenticité et de transparence encadrant 

l’usage des intelligences artificielles génératives à l’UCLouvain1, plusieurs outils ont été mobi-

lisés de manière ponctuelle comme instruments d’assistance au cours de la réalisation de ce 

mémoire. ChatGPT, Perplexity, Claude et Consensus ont notamment été utilisés pour l’aide à 

la reformulation, à la structuration de certains passages, à la clarification de raisonnements, 

à la recherche exploratoire de sources, ainsi qu’à l’amélioration de la lisibilité du texte. L’intel-

ligence artificielle générative a également été utilisée ponctuellement pour l’adaptation ou la 

modification de certaines images et illustrations2. 

Les propositions générées par ces outils n’ont pas été reprises automatiquement. Elles ont 

fait l’objet d’une relecture critique, d’une vérification, d’une adaptation et d’une validation par 

l’auteur. Les sources bibliographiques mentionnées dans le mémoire ont été consultées et 

vérifiées indépendamment. L’auteur demeure seul responsable du contenu, des choix métho-

dologiques, des analyses, des interprétations et de la version finale du travail. L’intelligence 

artificielle n’a pas été considérée comme auteure du mémoire. 

 
1 Cette déclaration s’appuie sur les lignes directrices de l’UCLouvain relatives à l’usage des intelligences 

artificielles génératives, qui rappellent notamment les principes de base, ainsi que sur les lignes directrices 

facultaires de l’EPL utilisées comme document de référence complémentaire. Voir les documents officiels 

consultés (https://www.uclouvain.be/fr/ia/documents). 
2 Figure 1 et Figure 15. 

https://uclouvain.be/fr/ia/documents
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1. Introduction 

Les changements d’affectation des terres constituent aujourd’hui une pression majeure sur 

les écosystèmes (Sakschewski et al., 2025). À l’échelle globale, la déforestation (Figure 1), 

l’expansion agricole, l’urbanisation, le développement des infrastructures et la fragmentation 

des habitats participent à la dégradation des milieux naturels. Ces transformations compro-

mettent la capacité de la Terre à maintenir certaines fonctions écologiques essentielles, telles 

que la régulation du climat et le maintien de la biodiversité, et, par extension, les services 

écosystémiques qui en dépendent. 

Dans ce contexte, les sols occupent une place centrale. Ils constituent le support de nom-

breuses activités humaines, mais assurent également des fonctions écologiques essentielles, 

notamment la production de biomasse, la régulation du cycle de l’eau, le stockage du carbone 

ou encore l’accueil de la biodiversité. Or, si le sol constitue une ressource réutilisable, il ne 

peut pas être considéré comme renouvelable à l'échelle des temps humains : les activités 

humaines sont en effet susceptibles de le dégrader bien plus rapidement que les processus 

naturels ne permettent sa reconstitution (Amundson et al., 2015). Cette pression est particu-

lièrement sensible dans les espaces périurbains, où l’urbanisation, la transformation des 

usages du sol et les enjeux de gestion environnementale se rencontrent (Sahana et al., 2023). 

En Wallonie, ces enjeux rejoignent le constat de Marquard et al. (2020), pour qui il est crucial 

de sensibiliser davantage à la rareté des terres en général, et à la diversité de leurs qualités 

en particulier. L’aménagement du territoire est donc concerné par la manière dont les sols 

sont pris en compte dans les décisions de planification, d’urbanisation ou de préservation. Or, 

évaluer un sol ne revient pas uniquement à décrire ses propriétés : il s’agit aussi d’interpréter 

ses capacités d’usage et les facteurs susceptibles d’en limiter la mise en valeur (Genot et al., 

2009).  

Ce mémoire vise donc à développer et à évaluer une approche cartographique de la qualité 

des sols fondée sur des données géographiques disponibles à l'échelle wallonne, afin d'en 

tester la portée opérationnelle pour orienter l'aménagement du territoire à l'échelle commu-

nale en milieu périurbain. Le défi central réside dans le passage d'une évaluation fondée sur 

des données de terrain à une évaluation fondée sur des données géographiques disponibles 

à grande échelle et utilisées comme proxys des propriétés du sol. Ce changement de para-

digme constitue le cœur de la démarche, qui porte sur la faisabilité d'un tel outil d'aide à la 

décision territoriale et non sur sa production. Concrètement, la démarche se décline en quatre 

temps : inventaire des données géographiques mobilisables comme proxys, production et 

analyse critique de cartographies d'indicateurs pédologiques, agrégation de ces indicateurs 

par service écosystémique, et évaluation de la portée opérationnelle de l'outil à l'échelle com-

munale. 

Figure 1. Limites planétaires liées au changement d'affectation des terres. Source : Sakschewski et al. (2025) 
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2. État de l’art 

2.1. Urbanisation, artificialisation et enjeux de sobriété foncière 

2.1.1. Une transformation majeure des territoires : l'urbanisation 

Parmi les transformations les plus marquantes de l'histoire contemporaine figure le bascule-

ment progressif d'une population majoritairement rurale vers un mode de vie urbain. Ce bas-

culement s'est opéré au début du XXIᵉ siècle : entre 2006 et 2008, la proportion de la popu-

lation mondiale vivant en milieu urbain a dépassé 50 % (Ritchie et al., 2025). En 2023, 57 % 

de la population mondiale vivait en ville, et les projections atteignent 68 % à l’horizon 2050 

(UN-Habitat, 2022), comme l’illustre la Figure 2.  

À l’échelle mondiale, les projections indiquent que l’urbanisation sera principalement portée 

par l’Asie et l’Afrique, où la croissance démographique reste importante. En Europe, la tran-

sition urbaine est plus ancienne : dès les années 1960, la majorité de la population vivait déjà 

en milieu urbain. En milieu urbain, cette proportion a continué à augmenter pour atteindre 

près de 75 % en 2024, contre environ 25 % en milieu rural, une tendance également observée 

en Belgique (Ritchie et al., 2025). 

L’urbanisation demeure une notion discutée, dont la définition varie selon les institutions, les 

contextes nationaux, les critères retenus pour distinguer l’urbain du rural, ainsi que selon les 

disciplines. Dans ce contexte, le rapport récent des Nations Unies, World Urbanization Pros-

pects (proposant des estimations et des projections de la population urbaine et rurale à 

l’échelle mondiale), cherche à harmoniser les critères permettant de distinguer les espaces 

urbains et ruraux dans les pays et territoires considérés. Parmi les notions définies dans ce 

cadre, l’urbanisation est entendue comme : « le processus par lequel une part croissante de 

la population vit dans des zones urbaines. Cette dynamique résulte à la fois des migrations 

Figure 2. Part de la population vivant en zones urbaines et rurales dans le monde. Source : Ritchie et al. (2025) 

& UN-Habitat (2022) 
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des espaces ruraux vers les villes et de la transformation progressive de certains espaces 

ruraux en espaces urbains » (United Nations, 2025). 

Cette transformation progressive des espaces est particulièrement marquée dans les régions 

où la croissance démographique est forte, mais elle concerne également des territoires déjà 

fortement urbanisés. En Europe, l’extension des zones bâties s’est poursuivie dans de nom-

breuses régions, y compris dans certains espaces où la population stagnait ou diminuait (EEA 

& FOEN, 2016). Cela montre que l’urbanisation ne dépend pas uniquement de l’augmentation 

de la population, mais aussi des formes d’occupation du sol, de la spatialisation du bâti et des 

modes d’aménagement du territoire.  

2.1.2. Processus d’étalement urbain  

L’étalement urbain constitue l’une des principales traductions spatiales, et l’une des plus ré-

centes, de ce phénomène d’urbanisation. Dans le cadre de cette approche, Grandjean et al. 

(2022) le définissent comme « un processus d’expansion urbaine basée sur une artificialisa-

tion foncière caractérisée par une localisation dispersée, une faible compacité et une utilisa-

tion foncière inefficiente et dissipatrice ».  

Cette définition met l'accent sur le caractère processuel de l'étalement urbain : l'espace arti-

ficialisé y constitue l'objet d'analyse, saisi à travers sa transformation dans le temps. À une 

date donnée, il peut être décrit à partir de ses dimensions d’observation : sa superficie, sa 

répartition spatiale et son intensité d’occupation. Leur évolution dans le temps permet d’ap-

préhender le processus d’étalement urbain au sein d’un territoire donné. 

Grandjean et al. (2022) associent l’évolution de 

ces dimensions à trois composantes cumula-

tives et imbriquées (Figure 3) : la désurbanisa-

tion, la dispersion et l’artificialisation.  

La désurbanisation, ou désintensification, dé-

signe un phénomène de déconcentration des 

populations et des activités au sein d’un terri-

toire donné (De Keersmaecker et al., 2002). La 

dispersion renvoie au déploiement spatial dis-

continu de l’artificialisation dans le territoire. 

Enfin, l’artificialisation correspond à l’augmen-

tation de la superficie des espaces artificialisés. 

Cette dernière composante permet de faire le 

lien avec la transformation concrète des sols. 

L’artificialisation des terres accompagne en effet une grande partie des activités humaines 

contemporaines, dans la mesure où celles-ci nécessitent des infrastructures bâties ou amé-

nagées (EEA, 2022). Elle concerne notamment le logement, les infrastructures de mobilité, 

les équipements publics, les activités industrielles et logistiques, ainsi que certaines infras-

tructures récréatives, extractives, énergétiques ou liées à la gestion des déchets. En mobili-

sant le sol comme support physique pour la construction et les infrastructures, cette dyna-

mique peut être définie comme un processus par lequel des surfaces sont retirées de leur 

               

                

          

Figure 3. Approche multivariée de l'étalement ur-

bain. Source : Grandjean et al. (2022) 
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état naturel, forestier ou agricole pour être affectées à des usages anthropisés (IWEPS, 

2024a).  

Cette lecture permet de comprendre que l’étalement urbain ne se limite pas à une simple 

augmentation des surfaces urbanisées. Il concerne également la manière dont ces surfaces 

se répartissent dans l’espace et l’intensité avec laquelle elles sont occupées. L’étalement ur-

bain combine donc une dimension quantitative, liée à l’augmentation des surfaces artificiali-

sées, et une dimension spatiale, liée à la dispersion et à la faible compacité du développement 

urbain. 

2.1.3. Moteurs de l’étalement urbain 

L'étalement urbain résulte de l'interaction de facteurs structurels dont les causes, les mani-

festations et les conséquences sont souvent confondues dans la littérature (Jaeger et al., 

2010). Il est pourtant utile de les identifier pour comprendre dans quelle mesure ce phéno-

mène résulte de choix politiques, culturels et économiques accumulés sur plusieurs décen-

nies. 

En Belgique, l'étalement urbain trouve son origine dans des choix politiques et des pratiques 

d'aménagement antérieurs au XXᵉ siècle (Halleux et al., 2002). Dès la fin du XIXᵉ siècle, le 

réseau de chemins de fer vicinaux, les abonnements ouvriers à tarif réduit et la législation de 

1889 sur le logement ont permis à des travailleurs agricoles de devenir ouvriers industriels 

sans quitter leur village, encourageant une urbanisation dispersée des campagnes (De Block 

& Polasky, 2011). La conception historique du foncier comme bien abondant et source légi-

time de plus-value a durablement façonné les comportements des ménages et les décisions 

des acteurs publics. Cette logique s'est traduite concrètement, lors de l'élaboration des plans 

de secteur dans les années 1960-1970, par un surdimensionnement massif des zones cons-

tructibles, fondé sur des projections démographiques qui se sont révélées exagérément am-

bitieuses (Vandermotten, 1998), sous l'influence des lobbies et de l’intérêt des particuliers 

(Dubois, 2005). Les objectifs écologiques n'étaient alors envisagés que de manière marginale 

et subordonnés à une logique de croissance, plutôt que comme des finalités à part entière de 

l'aménagement (Halleux et al., 2002). Cette abondance foncière, combinée à la politique ré-

manente d'aide à l'accession à la propriété individuelle inaugurée par la loi de 1889, a ancré 

durablement le modèle du pavillon périurbain comme norme résidentielle. 

En Wallonie, la fonction résidentielle représentait, entre 2012 et 2017, plus de 68 % de l'arti-

ficialisation totale (Lorquet et al., 2020). La progression a été particulièrement marquée du-

rant les années 1990, avec une artificialisation nette supérieure à 18 km² par an, avant de 

diminuer à environ 11,8 km² par an, principalement au détriment des terres agricoles (IWEPS, 

2024a). Dans ce contexte, l'avènement de l'automobile a joué un rôle d'amplificateur (Blain et 

al., 2022). À l'échelle internationale, Burchfield et al. (2006) confirment que la prédominance 

de l'automobile sur les transports collectifs, la décentralisation de l'emploi et la faiblesse des 

régulations municipales en périphérie amplifient systématiquement ce phénomène, indépen-

damment du contexte national. 

Le cas belge illustre ainsi comment des choix politiques inscrits dans la durée, combinés à un 

substrat culturel anti-urbain et à un cadre réglementaire permissif, produisent une forme 
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d'étalement structurellement plus diffuse que dans des pays soumis aux mêmes pressions 

démographiques (Halleux et al., 2002; Burchfield et al., 2006). 

2.1.4. Conséquences environnementales et territoriales de l’étalement urbain 

L'étalement urbain engendre des conséquences multiples et interdépendantes, qui touchent 

à la fois les dimensions environnementales, économiques et sociales des territoires (Bhatta, 

2010). Sur le plan environnemental, la fragmentation des habitats naturels perturbe les con-

tinuités écologiques et dégrade les processus biologiques essentiels au maintien de la biodi-

versité. La conversion des terres agricoles et forestières en zones bâties réduit la capacité 

des territoires à assurer des fonctions de production, de régulation hydrique et de stockage 

du carbone. Sur le plan socio-économique, la dispersion du bâti alourdit les coûts d'infras-

tructure par habitant et renforce la dépendance automobile, creusant les inégalités d'accès 

aux services entre centre et périphérie. 

Parmi ces effets environnementaux, la transformation des sols occupe une place centrale. 

L’artificialisation, déjà identifiée comme l’une des composantes du processus d’étalement, 

constitue en effet le principal mécanisme par lequel l’expansion urbaine modifie les surfaces 

naturelles, agricoles ou forestières. Elle peut prendre des formes variées, allant de l’aména-

gement d’espaces ouverts artificialisés à l’imperméabilisation complète des sols (Figure 4).  

L’imperméabilisation constitue une forme particulièrement intense d’artificialisation, dans la 

mesure où elle correspond au recouvrement permanent du sol par des matériaux imper-

méables, tels que le béton ou l’asphalte, empêchant le sol d’exercer ses fonctions naturelles 

(Maurischat, 2024). Elle contribue directement à la perte d’habitats et à la fragmentation éco-

logique, identifiée par la stratégie européenne pour la biodiversité 2030 comme des menaces 

majeures pour la biodiversité (European Environment Agency, 2023). Ce scellement altère 

l'ensemble des services écosystémiques du sol : les services de régulation, en réduisant l'infil-

tration et la purification de l'eau ; les services de support, en appauvrissant la biodiversité 

édaphique ; les services de provision, en entraînant une perte de terres agricoles productives 

; et les services culturels, en dégradant la qualité des espaces de nature et de récréation 

(Tobias et al., 2018). Ce recouvrement permanent du sol représente ainsi la forme la plus 

irréversible de la dégradation pédologique induite par l'étalement urbain, dans la mesure où il 

compromet durablement l’ensemble des services écosystémiques du sol. 

Figure 4. Les différentes catégories de terrains. Source : Lorquet et al. (2020) 
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2.1.5. Planification territoriale face à l’artificialisation des sols 

En 2022, l’Europe possède 4,4 % de surface artificialisée et, pour la Belgique, ce chiffre 

s’élève à 12 % ; elle se trouve troisième dans le classement des pays européens (Eurostat, 

2022). À l’échelle régionale, Bruxelles demeure la région la plus artificialisée, avec environ 

50 % de surfaces construites, suivie par la Flandre (12,9 %) (Bruxelles Environnement, 2025). 

En Wallonie, l’artificialisation totale atteignait 10,8 % du territoire en 2015, tandis que l’imper-

méabilisation en concernait déjà 7,2 %, soit 122 000 ha (IWEPS, 2015; SPW, 2018). Face à 

ces constats d’étalement urbain, la stratégie européenne pour les sols 2030 fixe en 2021 

l’objectif du Zéro Artificialisation Nette (ZAN, no net land take) d’ici 2050 (European Commis-

sion, 2021). Cette notion de ZAN vise à compenser toute nouvelle artificialisation par une 

restauration équivalente de sols naturels ou semi-naturels.  

Toutefois, bien que plusieurs instruments européens contribuent indirectement à la protection 

des sols, il n’existait pas, jusqu’à l’adoption de la directive sur les sols en novembre 2025, de 

cadre législatif européen spécifiquement consacré à cette thématique, contrairement à 

d’autres domaines environnementaux. Cette lacune a limité l’efficacité de la protection des 

sols et a constitué l’une des causes majeures expliquant leur dégradation persistante (Conseil 

de l’Union européenne, 2025b). Pour remédier à ce problème, la Commission a proposé en 

juillet 2023 la directive relative à la surveillance et à la résilience des sols, dite directive sol, 

adoptée par le Parlement européen et le Conseil le 12 novembre 20253. Cette directive vise 

à mettre en place un cadre de surveillance des sols pour les aspects les plus visibles de 

l’artificialisation des terres (imperméabilisation des sols et l’enlèvement des sols). Les États 

membres communiqueront, entre autres, régulièrement à la Commission et à l'Agence euro-

péenne pour l'environnement (EEA) des informations sur l'artificialisation des terres. 

Dans ce cadre européen de lutte contre l'artificialisation s'inscrit le dispositif institutionnel wal-

lon. En Belgique, la compétence de l'aménagement du territoire et de l’urbanisme est attri-

buée aux régions par la loi spéciale de réformes institutionnelles de 1980 (La Constitution 

Belge, 2025; Loi spéciale de réformes institutionnelles, 1980). La Wallonie et la Flandre dis-

posent chacune de leur propre cadre normatif et de leurs propres instruments d'action, de 

même que la Région de Bruxelles-Capitale depuis 1989. En Région wallonne, le Code du 

Développement territorial (CoDT) encadre la planification territoriale à travers plusieurs outils, 

notamment les schémas et le plan de secteur.  

À l’échelle régionale, le Schéma de Développement du Territoire (SDT) constitue le document 

stratégique par lequel le Gouvernement wallon formalise sa politique d’aménagement et de 

gestion de l’évolution du territoire (SPW, 2024). Le SDT a une valeur indicative4 ; il guide 

l'évolution des instruments de niveau inférieur (SDC, SOL…) et peut orienter, directement ou 

indirectement, l'instruction des permis d'urbanisme au niveau communal.  

À l'échelle communale, le Schéma de développement communal (SDC) traduit cette vision 

en objectifs adaptés au contexte local, sur la base d'une analyse contextuelle qui met en avant 

les perspectives et les besoins, ainsi que les potentialités et les contraintes du territoire en 

matière sociale, économique, démographique, énergétique, patrimoniale, environnementale 

 
3 (Directive (UE) 2025/2360 du Parlement européen et du Conseil du 12 novembre 2025 relative à la sur-

veillance et à la résilience des sols (directive sur la surveillance des sols), 2025). 
4 Art. D.II.16 du CoDT. 
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et de mobilité5. Sa valeur est également indicative, mais il s'applique au Schéma d'Orientation 

Local (SOL), au guide communal d'urbanisme, au permis et au certificat d'urbanisme n° 2. Il 

fixe en outre l'ordre de priorité de mise en œuvre des zones d'aménagement communal con-

certé (ZACC), réserves foncières dont l'urbanisation passe par l'adoption d'un SOL6. Ce der-

nier encadre l'aménagement d'un site ou d'un quartier et en fixe la programmation. Sa valeur 

est également indicative4, et il s'applique au permis et au certificat d'urbanisme n° 2.  

Le plan de secteur couvre pour sa part l'ensemble du territoire wallon et structure l'urbanisa-

tion par l'affectation des fonctions7. Il dispose d'une force obligatoire, à l'inverse des schémas. 

Sa révision traduit dans un cadre réglementaire les orientations stratégiques que ceux-ci ont 

fixées, le SDT comme le SDC pouvant identifier les zones à réviser.8 Ainsi, même sans valeur 

contraignante, le SDT, le SDC et le SOL produisent des effets concrets sur la planification et 

les décisions d'aménagement, tout écart devant être motivé9. 

Les objectifs régionaux de développement territorial et d’aménagement encadrent l’évolution 

du territoire wallon autour de plusieurs finalités, parmi lesquelles l’optimisation spatiale occupe 

une place centrale10. Elle comprend notamment la lutte contre l’étalement urbain, la préser-

vation des terres et une utilisation plus efficiente et cohérente du sol. Dans cette logique, 

l'objectif européen de ZAN se traduit dans le SDT par le renforcement des centralités, straté-

gie par laquelle la Wallonie entend réduire l'étalement urbain, avec une trajectoire d'artificiali-

sation nette nulle à l'horizon 2050 (SPW, 2024). Les mesures guidant l'urbanisation associées 

à ces centralités fixent notamment une superficie minimale de terrain à réserver en pleine 

terre, plus élevée dans les espaces excentrés que dans les centralités. Ces orientations tra-

duisent une évolution vers une planification plus sobre et intégrée, où la préservation des sols 

devient un enjeu transversal des politiques d’aménagement. 

2.2. Sols urbains et périurbains au prisme des services écosystémiques 

2.2.1. Sols urbains : définition, origine anthropique et hétérogénéité 

D’après Lehmann et Stahr (2007), les sols urbains constituent une composante caractéris-

tique des villes et des communes. Ils désignent, au sens large, des sols profondément affectés 

par l’anthropisation et l’urbanisation qui en découle, c’est-à-dire par le processus de transfor-

mation d’un espace vers des formes et des usages associés à la ville, souvent d’anciennes 

terres agricoles et forestières. Leur nature est largement anthropogénique, dans la mesure 

où leurs propriétés résultent des activités humaines. Si les premières formes d’urbanisation 

remontent à plusieurs millénaires, les sols urbains européens se sont progressivement 

 
5 Art. D.II.10, §1er du CoDT. 
6 Art. D.II.42, §2 du CoDT. 
7 Art. D.II.18 et D.II.21, §1er, 1° du CoDT. 
8 Art. D.II.2, §6, 2° et D.II.10, §6, 2° du CoDT. 
9 Art. D.II.16, §1er, D.II.17, §1er et D.IV.5 du CoDT. 
10 L'article D.I.1, §1er, du CoDT définit l'optimisation spatiale comme visant à préserver au maximum les 

terres et à assurer une utilisation efficiente et cohérente du sol par l'urbanisation, la lutte contre l'étalement 

urbain en faisant partie. Le même article subordonne le développement du territoire à la rencontre équilibrée 

des besoins sociaux, économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniaux, environnementaux et de 

mobilité de la collectivité. 
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développés avec l’essor des villes médiévales, rendu possible par l’augmentation de la pro-

duction agricole. L’industrialisation a ensuite fortement intensifié l’influence humaine sur ces 

sols, notamment à travers l’augmentation des volumes de terres excavées et déplacées, l’ap-

port d’artefacts, l’imperméabilisation, la contamination et l’accumulation de résidus indus-

triels. Ainsi, les sols urbains sont généralement des sols fortement transformés, souvent com-

pactés, remaniés, parfois jeunes en raison des travaux de construction et de réaménagement, 

et marqués par la présence de matériaux d’origine anthropique tels que des gravats, du bé-

ton, des cendres, des métaux ou des plastiques. La Figure 5 rend compte de cette diversité 

selon un gradient d'anthropisation, depuis les Luvisols des forêts urbaines jusqu'aux Techno-

sols des voiries et des friches industrielles. 

Les zones urbaines sont des espaces complexes, difficiles à appréhender en raison de la 

multiplication des facteurs locaux qui influencent les sols (Greinert, 2015). Elles se composent 

d’une diversité d’écosystèmes, liée à l’intégration de nombreux types d’espaces au sein des 

villes, mais aussi à la genèse propre des sols et aux multiples influences, notamment anthro-

piques, qui s’exercent sur eux.  

À une échelle plus fine, la diversité des sols urbains tient à l'hétérogénéité des matériaux qui 

les composent, dont la nature et la provenance se distinguent selon l'échelle de temps histo-

rique et à l'échelle régionale ou mondiale (A. Lehmann & Stahr, 2007). Cette hétérogénéité 

se traduit par une forte variabilité des propriétés des sols, tant verticalement le long du profil 

qu'horizontalement à l'échelle de la parcelle ou du paysage.  

Usowicz et Lipiec (2017) montrent que les propriétés du sol ne sont pas homogènes, même 

à l’échelle d’une parcelle agricole. Leur étude met en évidence une variabilité spatiale à la fois 

horizontale, entre différents points d’un même champ, et verticale, entre les horizons de sur-

face et de profondeur. Cette variabilité concerne plusieurs propriétés physico-chimiques du 

sol, notamment le pH, le carbone organique, la capacité d’échange cationique (CEC) et la 

texture. Ces résultats indiquent que l'hétérogénéité des sols doit être envisagée dans ses 

deux dimensions. 

Leur teneur en matière organique et en nutriments des sols en est un exemple : certains sont 

appauvris par le balayage régulier de la couche superficielle, tandis que d'autres accumulent 

       
     

       

        
           
            

         
      

       

         
             

         
       

           

         
      

            

         
         

           

         
        

         
     

Figure 5. Diversité des sols rencontrés en milieu urbain, organisés selon un gradient d'anthropisation. 

Source : Schwartz (2024)    



9 

 

des déchets organiques, poussières ou résidus de combustion (A. Lehmann & Stahr, 2007). 

Les sols peuvent par ailleurs présenter une accumulation de contaminants tels que métaux, 

hydrocarbures, microplastiques, ainsi que des variations de pH liées à la présence d'artefacts 

(plâtre, béton, soufre issu du charbon ou des industries). 

L’hétérogénéité spatiale et verticale des sols urbains (Greinert, 2015) et le manque de don-

nées existantes (Van De Vijver et al., 2020) conduisent à considérer leur intégration dans les 

démarches d'aménagement du territoire comme un défi majeur. La variabilité des propriétés 

physico-chimiques à courte distance rend difficile la généralisation des résultats d'analyse : 

un échantillonnage ponctuel peut difficilement rendre compte de la diversité réelle des sols à 

l'échelle d'une parcelle ou d'un quartier. Cela complique notamment l'évaluation de leur apti-

tude à accueillir certains usages tels que les espaces verts, l'infiltration des eaux pluviales ou 

les jardins potagers, et à fournir des services écosystémiques de manière homogène.  

2.2.2. Sols en milieu périurbain : entre pressions urbaines et potentiel écologique  

Si les sols urbains sont fortement marqués par les transformations anthropiques, les espaces 

périurbains se distinguent par une situation d’interface, où des caractéristiques urbaines et 

rurales coexistent et où les milieux naturels, productifs et urbanisés forment une mosaïque 

hétérogène (Allen, 2003). Le paysage mixte rural-urbain autour des villes, généralement ap-

pelé « zone périurbaine », se caractérise par de multiples transformations du rural vers l’ur-

bain (Sahana et al., 2023). Les sols périurbains peuvent être qualifiés de zones de transition, 

où se développent souvent des fonctions résidentielles à faible densité et des activités indus-

trielles, notamment au sein d’espaces agricoles. Cette situation peut entraîner des conflits 

d’usage et une fragmentation des espaces, faisant du périurbain une zone sensible sur le plan 

environnemental. L’urbanisation y progresse de manière dispersée et non contiguë, transfor-

mant progressivement les parcelles rurales en zones bâties.  

Le potentiel de fourniture de services écosystémiques est généralement plus élevé dans les 

espaces à faible taux d'imperméabilisation situés en dehors du centre urbain (Larondelle & 

Haase, 2013). À la différence des sols urbains, déjà fortement contraints par l'imperméabili-

sation, les sols en milieu périurbain peuvent ainsi assurer de nombreuses fonctions, telles que 

la production de biomasse, l'infiltration de l'eau, le stockage du carbone ou l'accueil de la 

biodiversité (Pouyat et al., 2010). Ils constituent dès lors des espaces stratégiques pour l’amé-

nagement du territoire. Toutefois, ces sols ne peuvent pas être assimilés à des sols naturels 

peu influencés par les activités humaines, car leurs fonctions peuvent déjà être altérées par 

les usages, la fragmentation, les pressions urbaines et l’imperméabilisation. Leur prise en 

compte apparaît donc essentielle afin de limiter leur dégradation et d’orienter leur gestion de 

manière durable. 

2.2.3. Des fonctions écologiques aux services écosystémiques  

Les processus des écosystèmes correspondent aux changements ou aux réactions phy-

siques, chimiques ou biologiques qui se produisent au sein des écosystèmes ou entre eux 

(U.S. EPA., 2009). Ils incluent notamment la production, la décomposition, le cycle des nutri-

ments ainsi que les flux d'énergie et de matière (MEA, 2005). Dans le cas des sols, ces 
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processus interagissent étroitement et s’organisent au sein de fonctions. Une fonction du sol 

peut ainsi être comprise comme un assemblage de processus biologiques, physiques et chi-

miques assurant une action intégrée qui permet au sol de fonctionner (INRAE, 2024). Les 

services écosystémiques désignent quant à eux les contributions que les écosystèmes ap-

portent au bien-être humain (Haines-Young, 2023), lesquelles peuvent ensuite se traduire en 

biens ou bénéfices pour les sociétés. 

Selon la vision dite « en cascade » (Figure 6), les propriétés et processus du sol se situent en 

amont de la fourniture de ces services. Ils ne constituent donc pas directement des services, 

mais forment le socle biophysique à partir duquel émergent des fonctions écologiques (Grei-

ner et al., 2017; Cousin et al., 2025). Cette lecture rejoint Adhikari et Hartemink (2016), qui 

montrent que les services liés au sol dépendent des propriétés du sol, de leurs interactions et 

des fonctions qui en découlent. Le sol peut dès lors être considéré comme une composante 

déterminante de la capacité des écosystèmes terrestres à produire des bénéfices pour les 

sociétés humaines. Il agit à la fois comme régulateur de nombreux processus écosystémiques 

à l’échelle des paysages, comme réservoir d’une part importante de la biodiversité terrestre 

et comme support physique de nombreuses activités humaines (Pereira et al., 2018). 

À partir de ces définitions, différents cadres ont cherché à organiser et à hiérarchiser ces 

services écosystémiques. Lancé au début des années 2000, le Millennium Ecosystem As-

sessment (MEA) visait à analyser les effets des changements affectant les écosystèmes sur 

le bien-être humain, en vue d'éclairer les décideurs et le public sur les conséquences de leurs 

perturbations. Il a publié dès 2003 un cadre conceptuel proposant une typologie en quatre 

catégories : les services d'approvisionnement, de régulation, culturels et de support (MEA, 

2003). La classification CICES (Common International Classification of Ecosystem Services) 

reprend ensuite ce cadre comme point de départ et en affine la structuration, sa forme hié-

rarchique permettant d'établir des correspondances entre systèmes de classification (Haines-

Young, 2023). Elle autorise en outre l'ajout ou l'adaptation de classes de services pertinentes 

pour un contexte d'étude particulier (García-Onetti et al., 2021; Haines-Young, 2023; Von 

Thenen et al., 2021), de sorte que les typologies mobilisées varient selon les finalités poursui-

vies. 

Figure 6. La vision dite « en cascade » des relations entre propriétés, processus, fonctions, services écosysté-

miques et bénéfices. Source : Greiner et al. (2017) 
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En Europe, 60 à 70% des sols sont dans un état non sain (European Commission: DG RTD, 

2020). La dégradation des sols peut prendre différentes formes (Conseil de l’Union euro-

péenne, 2025a) : physique, lorsqu'elle résulte de l'imperméabilisation, de l'érosion ou de la 

compaction, mais également chimique ou biologique, notamment en cas d'excès ou de défi-

cits en nutriments, d'acidification, de salinisation ou de contamination des sols. Lorsque ces 

processus s'accumulent, c'est l'ensemble du bouquet de services rendus par les sols qui se 

trouve compromis. La dégradation des sols ne constitue donc pas seulement une perte de 

ressource physique, mais une érosion progressive des fonctions écologiques sur lesquelles 

reposent la sécurité alimentaire, la résilience climatique et la qualité des milieux de vie. 

Face à ces constats alarmants, la gestion durable des sols s'impose comme une réponse 

nécessaire pour enrayer cette trajectoire de dégradation. Elle désigne une approche qui vise 

à maintenir, voire à renforcer, l'ensemble des services que les sols sont en mesure de fournir, 

sans compromettre les fonctions biologiques, chimiques et physiques qui en sont à l'origine 

(FAO, 2017). Loin de se limiter à des pratiques techniques isolées, elle s'inscrit dans une 

vision globale articulant politiques agricoles, droits fonciers, investissements responsables et 

renforcement des connaissances, au service de la sécurité alimentaire et du développement 

durable. 

2.2.4. Évaluer et cartographier les services écosystémiques 

La cartographie des services écosystémiques constitue un levier important pour favoriser leur 

reconnaissance et leur intégration au sein des institutions ainsi que dans les processus de 

décision (Daily & Matson, 2008). En raison de leur forte dimension spatiale, les services éco-

systémiques peuvent être cartographiés afin de rendre lisibles des informations complexes 

sur leur distribution et leurs dynamiques temporelles (Burkhard et al., 2012). Ces représenta-

tions constituent ainsi des outils d’aide à la décision susceptibles d’éclairer les choix d’amé-

nagement du territoire et de soutenir une gestion plus parcimonieuse des sols. 

En 2011, la Stratégie européenne pour la biodiversité à l’horizon 2020 a inscrit parmi ses 

objectifs la préservation et la restauration des écosystèmes et de leurs services (European 

Commission: DG ENV, 2011). Elle prévoyait notamment, à travers son objectif 2, l’améliora-

tion de l’état des écosystèmes par la mise en place d’infrastructures vertes et la restauration 

d’au moins 15 % des écosystèmes dégradés d’ici 2020. L’action 5 précisait la nécessité, pour 

les États membres, de cartographier ces écosystèmes et leurs services, d’en évaluer l’état et 

la valeur économique, et d’intégrer ces informations dans les systèmes de comptabilité et de 

suivi. Le groupe de travail MAES (Mapping and Assessment of Ecosystems and their Ser-

vices) a été mis en place afin de soutenir la mise en œuvre de l’action 5 par l’Union euro-

péenne et ses États membres (European Commission: DG ENV, 2013).  

La Stratégie pour la biodiversité à l'horizon 2030 prolonge cette ambition en identifiant expli-

citement la comptabilité du capital naturel comme l'un des outils clés pour intégrer la biodi-

versité dans les décisions publiques et économiques (European Commission: DG ENV, 2021). 

Cette orientation a abouti à une concrétisation réglementaire avec le règlement UE 

2024/3024 (2024) qui rend désormais obligatoire la production de comptes d'écosystèmes 

par les États membres à partir de décembre 2026 (Eurostat, 2026). Concrètement, chaque 

pays devra produire des tableaux statistiques agrégés indiquant, par exemple, la surface de 
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terres agricoles et son évolution dans le temps, le rendement moyen de ces terres, ou encore 

la part de ce rendement imputable aux écosystèmes eux-mêmes plutôt qu'aux engrais et aux 

pesticides (Eurostat, 2020). Ces chiffres sont conçus pour le suivi macroéconomique et la 

comparaison entre États membres. Ce qu'ils ne permettent pas, en revanche, c'est de ré-

pondre à la question qu'un acteur de l'aménagement du territoire pose concrètement : à quel 

endroit précis d'un territoire se trouvent les sols dont les services écosystémiques seraient les 

plus fortement compromis par la mise en œuvre d'une réserve foncière non artificialisée ? Ces 

comptes restent ainsi orientés vers le suivi national, sans descendre jusqu'à l'échelle opéra-

tionnelle de l'aménagement local. 

En Wallonie, à partir de 2014, la prise en compte des services écosystémiques s’est progres-

sivement structurée autour de la plateforme Wal-ES (Walloon Platform on Ecosystem Ser-

vices), qui réunit le Service public de Wallonie (SPW) et les universités wallonnes afin de dé-

velopper des outils d’aide à la décision publique fondés sur cette notion (Dufrêne & Pairon, 

2023). Durant sa phase pilote, menée entre mi-2014 et mi-2016, Wal-ES a posé les bases 

méthodologiques de cette démarche en élaborant un cadre conceptuel, un cadre d’évalua-

tion, une typologie des services écosystémiques adaptée au contexte wallon, ainsi qu’une 

base de données et un site internet dédiés. Sur demande du gouvernement wallon, cette 

plateforme apporte une réponse structurelle à l’action 5 de la Stratégie biodiversité 2020, en 

visant la cartographie et l’évaluation des services écosystémiques à l’échelle régionale.  

Encart 1. NVE et matrice des capacités : des outils utiles, mais encore partiellement opérationnels 

En 2019-2020, la plateforme s’est attaquée à l’élaboration d’un outil opérationnel d’évaluation 

des services écosystémiques (Dufrêne & Pairon, 2023). En se basant sur des travaux et re-

cherches menés en Flandre depuis de nombreuses années, il a été proposé de s’appuyer sur 

le Nature Value Explorer (NVE), développé par le VITO, l’Institut flamand de recherche tech-

nologique. Ce dernier permet une appréciation rapide des projets par une comparaison de 

l’impact de scénarios de changements d’occupation du sol sur un sous-ensemble de services 

écosystémiques. La conclusion est que l’outil reste imprécis sur toute une série d’estimations. 

Sans modifications des modèles sous-jacents pour adapter l’outil au contexte wallon, et sur-

tout dans la région continentale, les estimations faites ne pouvaient pas être considérées 

comme fiables dans leur version quantitative et monétaire.  

Fin décembre 2020, une nouvelle convention vise à élargir les outils proposés pour l’évaluation 

des services écosystémiques à une gamme plus large que le seul outil NVE. La matrice des 

capacités voit le jour. Il s’agit d’une cartographie implicite qui se base sur une matrice repre-

nant en ligne, une typologie des écosystèmes et en colonne, les différents services écosysté-

miques. Un score de 0 à 5 est attribué sur base de perceptions d’experts de la capacité d’un 

écosystème à fournir un service donné dans l’état actuel des connaissances et des pratiques. 

La matrice de capacité propose une estimation qualitative et spatialisée de la capacité des 

différents types d’écosystèmes ou d’occupation du sol à fournir des services écosystémiques, 

tout en contribuant à sensibiliser les décideurs à leur préservation. Sa principale limite réside 

toutefois dans le fait qu’elle repose sur une expertise qualitative, sans évaluation quantitative 

directe des services écosystémiques. Une piste d’amélioration mentionnée consiste à décliner 

la matrice par région biogéographique et à compléter les scores attribués par des informations 

issues de modèles biophysiques (Dufrêne & Pairon, 2023). 
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2.2.5. Intégrer les services écosystémiques dans l’aménagement du territoire 

La connaissance des fonctions et services des sols constitue un préalable indispensable à 

leur prise en compte dans les décisions d'aménagement. En orientant la localisation des pro-

jets vers les zones les plus adaptées, elle permet de concilier développement territorial, so-

briété foncière et préservation des sols à forte valeur. La cartographie des services écosys-

témiques joue à cet égard un rôle stratégique, en visualisant les interactions entre sols, milieux 

et usages à différentes échelles. Pourtant, l'intégration de ces approches dans les documents 

d'urbanisme reste marginale, freinée par la disponibilité des données, l'absence d'indicateurs 

harmonisés et la faible articulation entre les échelles de planification (Tardieu et al., 2020). 

En Wallonie, l'infrastructure verte constitue un outil de gestion territoriale qui répond directe-

ment à ces enjeux. Définie comme un réseau de zones naturelles et semi-naturelles planifié 

aux fins de la production d'une large gamme de services écosystémiques (Commission euro-

péenne, 2013; SPW, 2024), elle permet de développer une vision stratégique sur le rôle des 

espaces naturels au sein d'un territoire (Bruggeman et al., 2020). Déployable à différentes 

échelles et dans des contextes variés, ses objectifs dépendent des caractéristiques propres 

à chaque territoire. À l'échelle communale, le SDC constitue l'outil le plus pertinent pour l'inté-

grer concrètement : le CoDT prévoit en effet que la structure territoriale communale11 identifie 

et cartographie l'infrastructure verte, avec des effets juridiques sur les documents d'urba-

nisme et les permis qui en découlent12. 

2.3. Évaluer la qualité des sols pour orienter l’aménagement du territoire 

2.3.1. Qualité et santé des sols : distinction conceptuelle  

La qualité d'un sol peut être appréhendée à partir de sa capacité à soutenir différents services 

écosystémiques (Drobnik et al., 2018). Elle se définit comme la capacité à fonctionner dans 

le cadre de l’écosystème et de l’usage des terres, afin de soutenir la productivité biologique, 

protéger la qualité environnementale et promouvoir la santé des plantes et des animaux 

(Bünemann et al., 2018). De l’autre côté, la santé des sols se rapporte à la capacité continue 

du sol à fonctionner comme un écosystème vivant essentiel, soutenant les plantes et les êtres 

humains (J. Lehmann et al., 2020).  

Le concept de santé des sols découle directement de celui de qualité des sols (J. Lehmann 

et al., 2020). Bien que ces notions soient souvent utilisées de façon interchangeable, la santé 

des sols se distingue de la qualité des sols par sa portée. La santé des sols dépasse la seule 

santé humaine pour intégrer des objectifs de durabilité plus larges, incluant la santé plané-

taire, tandis que la qualité des sols se focalise généralement sur les services écosystémiques 

en lien avec l'humain. Cette distinction conduit à réserver le terme « qualité » à l'état de qualité 

absolu actuel du sol mesuré par ses indicateurs, tandis que le « potentiel » désignerait l’état 

de qualité maximal atteignable selon ses propriétés inhérentes (Figure 7). La « santé » expri-

merait quant à elle l’état de qualité relatif par rapport au potentiel du sol. 

 
11 Art. D.II.10, §5, 4° du CoDT. 
12 Art. D.II.16, §4 du CoDT. 
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D’un point de vue scientifique, la qualité des sols correspond à une notion plus objective et 

quantifiable, tandis que la santé des sols revêt une dimension plus globale et qualitative. Dans 

les approches d’évaluation et de planification, le terme de qualité des sols est généralement 

privilégié. Il permet une description comparable entre sites et se prête à la construction d’in-

dicateurs opérationnels pour la gestion et la protection durable des sols. 

2.3.2. Des indicateurs aux indices de qualité des sols  

Un indicateur peut être défini comme une valeur issue de l’agrégation de données quantita-

tives ou qualitatives, permettant de fournir une information synthétique sur l’état d’un phéno-

mène, d’un environnement ou d’un territoire (OCDE, 1993). Sa signification dépasse donc la 

simple valeur mesurée : il sert à représenter une situation complexe et à faciliter la communi-

cation des résultats, notamment sous forme graphique ou cartographique. 

Les Objectifs de développement durable illustrent bien cette importance, puisque chaque ob-

jectif est associé à des indicateurs permettant d’en suivre l’évolution (UN General Assembly, 

2015). Cela montre que les indicateurs ne sont pas uniquement des outils scientifiques, mais 

aussi des instruments institutionnels de suivi des engagements politiques (Heink & Kowarik, 

2010). À une échelle plus proche, le site internet État de l’environnement wallon13 accorde 

également une place importante aux indicateurs environnementaux, utilisés pour suivre et 

communiquer l’évolution de l’environnement en Wallonie. 

Compte tenu de leur rôle dans l’évaluation, la décision publique et la communication, les in-

dicateurs doivent répondre à certains critères de qualité. Les critères RACER (European 

Commission, 2009) permettent notamment d’évaluer si un indicateur est pertinent, accepté 

par les acteurs concernés, crédible, facile à suivre et robuste. 

Les indicateurs se regroupent en trois grandes catégories : physiques, chimiques et biolo-

giques (INRAE, 2024). Les indicateurs physiques (texture, stabilité structurale...) influencent 

directement la régulation de l’eau et la structure du sol. Les indicateurs chimiques (pH, CEC, 

teneur en azote/phosphore/potassium, présence de polluants...) renseignent sur la fertilité et 

 
13 https://etat.environnement.wallonie.be/home/fr/a-propos.html 

Figure 7. Différence entre un sol sableux (Sol A) et un sol limoneux (Sol B) en termes de qualité et de potentiel, 

à partir de l'exemple de l'infiltration. Source : Figure adaptée de Cousin et al. (2025) 

     
         

     
          

    
    

         
           

               

             

         

             

             
       

         

https://etat.environnement.wallonie.be/home/fr/a-propos.html
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la capacité du sol à accueillir la vie. Enfin, les indicateurs biologiques (biomasse microbienne, 

diversité, activité enzymatique...) traduisent le support des organismes du sol.  

Les méthodes traditionnelles d’évaluation de la qualité des sols s’appuient sur l’analyse d’un 

ensemble d’indicateurs physiques, chimiques et biologiques nécessitant des analyses en la-

boratoire (Diaz-Gonzalez et al., 2022). En effet, la qualité du sol ne pouvant être mesurée 

directement, elle doit être inférée à partir de plusieurs caractéristiques pédologiques (Muk-

herjee & Lal, 2014).  

Ces différents indicateurs sont combinés au sein d'indices de qualité des sols (IQS ou Soil 

Quality Index), qui constituent des outils d'aide à la décision multi-objectifs permettant d'éva-

luer et de comparer les sols selon leurs fonctions et services écosystémiques (Andrews et al., 

2002; Robert et al., 2012). Le choix des propriétés retenues comme indicateurs est une étape 

centrale : ceux-ci doivent être liés aux fonctions évaluées, mesurables selon un référentiel 

explicite et suffisamment sensibles pour rendre compte de variations spatiales ou temporelles 

pertinentes (Karlen et al., 1997). 

Leur construction repose généralement sur trois étapes, illustrées en Figure 8 (Andrews et 

al., 2002). La première étape consiste à sélectionner des indicateurs afin de constituer un jeu 

minimal de données (Minimum Data Set) pertinent au regard des fonctions évaluées, car il 

serait irréaliste de mobiliser l'ensemble des paramètres du sol (Robert et al., 2012). Cette 

sélection peut s'appuyer sur des avis d'experts ou sur des méthodes statistiques telles que 

l'analyse en composantes principales ou les corrélations multiples. La deuxième étape con-

siste à convertir ces indicateurs en scores comparables, afin de transformer des valeurs 

brutes exprimées dans des unités différentes en classes interprétables de qualité. Cette opé-

ration repose sur des fonctions de notation dont la forme peut être sigmoïde, linéaire, linéaire-

plateau ou réaliste (Annexe 1) selon la relation supposée entre l'indicateur et le fonctionne-

ment du sol (Rabot et al., 2017). La troisième étape consiste à agréger les scores obtenus 

pour produire l'indice final, sous forme additive simple, additive pondérée ou multicritère. Il 

Figure 8. Diagramme de flux illustrant les étapes de construction de l’indice de qualité du sol et les méthodes 

alternatives comparées pour chacune d’elles. Source : Adapté de Andrews et al. (2002) et Rabot et al. (2017) 
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n'existe pas de méthode universellement reconnue : le mode de combinaison dépend du sys-

tème étudié, des objectifs de l'évaluation et des données disponibles, ce qui explique la diver-

sité des IQS existants. 

2.3.3. Indice de Qualité des Sols Wallons comme cadre de référence 

L’Indice de Qualité des Sols Wallons (IQSW) est un outil de diagnostic visant à améliorer la 

prise en compte des sols dans les politiques wallonnes. Son volet professionnel s’appuie sur 

des observations de terrain et des échantillonnages pédologiques, dont les résultats sont en-

suite agrégés par services écosystémiques, puis synthétisés sous la forme d’un indice de 

qualité des sols. À terme, l’IQSW a pour ambition d’orienter les usages du sol en fonction de 

leur état de qualité, notamment en renforçant leur intégration dans les études d’incidences 

environnementales14. 

La structuration de l’IQSW, présentée dans le Tableau 1, s’inscrit dans les orientations de la 

Stratégie européenne pour les sols à l’horizon 2030, en reprenant la typologie des services 

écosystémiques associés à la bonne santé des sols (Commission européenne, 2021). Une 

description plus détaillée de chacun de ces services et de leur lien avec les propriétés des 

sols est présentée en Annexe 2. 

Tableau 1. Tableau des services écosystémiques et sous-services écosystémiques de l’IQSW. Source : IQSW 

Service écosystémique Sous-service écosystémique 

 

 

Production alimentaire et 

de biomasse 

 

 

Production agricole (arable) 

Production horticole alimentaire (maraîchage, arboriculture) 

Production sylvicole 

Production horticole non-alimentaire (floriculture, pépinière, 

paysagisme) 

Pâturage  

Production de biomasse 

Régulation du cycle de l'eau Infiltration eau/limiter ruissellement 

Percolation/recharge des nappes 

Stockage eau/résilience face à la sécheresse 

Purification de l’eau  

Habitat pour la biodiversité Biodiversité du sol 

Accueil pour la biodiversité en surface 

Espèces cibles 

Stockage du carbone Stockage de carbone 

 
14 https://www.iqsw.be/ 

https://www.iqsw.be/


17 

 

Accueil îlots de verdure/fraîcheur 

Support pour les activités 

humaines 

Support physique imperméable 

Support perméable « sain » / non revêtu (habitat, espace 

vert, terrains de sports…) 

Paysage 

Production de matières premières 

Archivage du patrimoine  

2.3.4. De l’indice à la carte : outils et données pour la spatialisation de la qualité des 

sols 

Les Systèmes d'Information Géographique (SIG), la télédétection et les bases de données 

géospatiales constituent des outils essentiels pour analyser et spatialiser la complexité des 

sols (Sahana et al., 2023). Ils permettent de combiner et de visualiser de manière intégrée 

des données spatiales multisources portant sur les propriétés physiques, chimiques et biolo-

giques des sols, facilitant ainsi l'identification des zones écologiquement altérées ou à forte 

valeur écologique. Ces cartes constituent un support d'aide à la décision en illustrant la ré-

partition, la vulnérabilité et les potentialités des sols, offrant un appui précieux à la planification 

et à la gestion durable des territoires, notamment pour prévenir l'artificialisation excessive et 

orienter les usages en fonction de l'état des sols. 

La même logique que celle des IQS peut être mobilisée à partir de données géographiques, 

en substituant aux mesures ponctuelles des proxys spatiaux permettant de couvrir l'ensemble 

d'un territoire. Là où un IQS traditionnel produit une valeur pour une parcelle échantillonnée, 

l'approche cartographique extrapole les résultats à l'échelle d'un territoire entier et produit une 

couverture spatiale continue. Ces données peuvent être de trois types (Burkhard & Maes, 

2017). Les mesures directes correspondent à des observations de terrain, des enquêtes ou 

des suivis couvrant la zone d'étude de manière représentative ; elles sont les plus précises 

mais coûteuses et surtout adaptées à l'échelle locale. Les mesures indirectes sont issues de 

la télédétection, comme la température de surface, l'indice de végétation normalisé (NDVI), 

l'occupation du sol ou l'indice foliaire ; elles nécessitent une interprétation ou une combinaison 

avec d'autres sources avant de pouvoir quantifier un service. Enfin, la modélisation numérique 

permet de simuler les flux et stocks de services à partir de données écologiques et socio-

économiques, notamment pour les services de régulation dont les processus ne peuvent pas 

être directement observés. Dans cette logique, chaque variable est transformée en score 

normalisé selon une fonction d'évaluation liée au service ciblé, puis les scores sont agrégés 

en un indice synthétique cartographié. Cette continuité spatiale constitue le principal avan-

tage de l'approche pour l'aménagement du territoire, au prix toutefois d'une moins grande 

précision par rapport à une mesure directe réalisée sur un point précis du territoire. 

À titre d'exemple, Ungaro et al. (2025) proposent une démarche appliquée à la commune de 

Forlì (Italie du Nord-Est) visant à intégrer la qualité des sols urbains dans le plan d'urbanisme 

communal. À partir d'une campagne d'échantillonnage pédologique menée sur 5 700 ha, des 

données de base sur les sols (texture, pH, carbone organique) ont été interpolées par 
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simulation géostatistique sur une grille à résolution hybride de 25 mètres en zone urbaine et 

100 mètres en zone périurbaine. Ces données ont ensuite alimenté des fonctions de pédo-

transfert calibrées localement, permettant d'estimer sept indicateurs de services écosysté-

miques potentiels. Normalisés sur une échelle commune et agrégés en un indice synthétique 

de qualité des sols (IQ4), ces indicateurs ont permis d'identifier les zones à haute valeur éco-

logique à préserver de l'artificialisation, et ont été officiellement intégrés au plan d'urbanisme 

général de Forlì en 2024. 

En Wallonie, l'IQSW illustre précisément les limites d'une approche non encore cartographiée 

à l'échelle du territoire. Son fonctionnement reposant sur des campagnes d'échantillonnage 

pédologique, il engendre des coûts importants liés à la collecte, au transport et au traitement 

des échantillons. Ces données sont ensuite intégrées dans un SIG afin de produire une re-

présentation spatiale des sites échantillonnés à l'échelle régionale. Il ne s'agit donc pas d'une 

cartographie continue du territoire wallon, mais d'une visualisation localisée des endroits où 

une mesure a effectivement été réalisée, sans extrapolation systématique à l'ensemble du 

territoire. L'outil reste par ailleurs principalement descriptif : il ne propose ni modélisation dy-

namique ni analyse fonctionnelle intégrée, et la carte produite ne permet pas d'interpréter le 

potentiel d'usage des sols. Si l'IQSW constitue une première étape vers la connaissance spa-

tialisée des sols wallons, son exploitation directe dans les démarches d'aménagement du ter-

ritoire demeure limitée.  

2.3.5. Limites de l’opérationnalisation territoriale des indices de qualité des sols 

Construire un IQS implique de condenser une réalité pédologique multidimensionnelle en un 

nombre limité de variables mesurables (Robert et al., 2012). Cette simplification rend l’éva-

luation plus lisible et mobilisable, mais elle peut aussi réduire la complexité des interactions 

biologiques, physiques et chimiques qui structurent le fonctionnement des sols. La sélection 

et l’interprétation des indicateurs restent difficiles (Andrews et al., 2002), d’autant qu’ils relè-

vent souvent d’approches disciplinaires distinctes et doivent parfois éclairer des usages con-

currents du sol (Drobnik et al., 2018). Le choix et la hiérarchisation des paramètres dépendent 

donc en partie de la finalité de l’évaluation, ce qui influence directement les résultats obtenus 

(Rabot et al., 2017).  

Les fonctions du sol ne sont par ailleurs pas toujours compatibles entre elles : un même sol 

peut présenter des performances contrastées selon la fonction considérée. À cela s’ajoutent 

des limites liées aux échelles d’analyse, à la saisonnalité (Gil-Sotres et al., 2005) et aux pra-

tiques de gestion, qui rendent difficile une approche pleinement dynamique. Les IQS se con-

centrent en outre souvent sur les propriétés dynamiques des horizons de surface, alors que 

certaines fonctions, notamment hydriques, dépendent aussi des caractéristiques des hori-

zons plus profonds (Bünemann et al., 2018). Enfin, l’agrégation en un score unique peut mas-

quer certains facteurs limitants derrière de bons résultats globaux (Robert et al., 2012). Ces 

limites montrent qu’un IQS doit préciser les fonctions évaluées, leur hiérarchisation et leur 

contexte d’usage, plutôt que prétendre fournir une mesure universelle et directement opéra-

tionnelle de la qualité des sols. 

Lorsque ces IQS sont construits à partir de services écosystémiques cartographiés, leur tra-

duction spatiale se heurte à une deuxième série de contraintes liées aux données 
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géographiques disponibles. Les jeux de données disponibles présentent des résolutions tech-

niques et thématiques très variables, ce qui conditionne directement leur capacité à rendre 

compte des services écosystémiques étudiés (Burkhard & Maes, 2017). À l'échelle régionale, 

les données spatiales disponibles affichent généralement une résolution supérieure à 100 

mètres, ce qui limite la finesse des analyses et la détection de dynamiques locales. À l'échelle 

locale en particulier, l'utilisation de données trop agrégées risque de masquer des dyna-

miques importantes et d'induire des erreurs dans les décisions de gestion et d'aménagement 

du territoire. 

Au-delà des contraintes cartographiques, la difficulté d'intégration de la qualité des sols dans 

les cadres juridiques et institutionnels constitue un obstacle supplémentaire. En Wallonie, la 

notion de qualité du sol est largement étrangère au CoDT et demeure indéfinie dans le décret 

sols, malgré sa mention explicite (Hucq, 2021). Elle reste ainsi peu intégrée dans les proces-

sus décisionnels d'aménagement du territoire. Des mécanismes juridiques correctifs existent 

pourtant et seraient mobilisables, à l'échelle des plans et des schémas comme à celle des 

projets (Limasset et al., 2021). Leur activation suppose toutefois des critères permettant de 

caractériser concrètement l'atteinte portée à la qualité des sols. 

Ces obstacles cumulés, qu'ils soient d'ordre conceptuel, méthodologique, cartographique ou 

institutionnel, n'ont pas empêché le foisonnement d'IQS, utilisant des méthodes et des jeux 

de données d'entrée différents, plus ou moins exhaustifs selon l'utilisation que l'on veut en 

faire (Robert et al., 2012). Chaque indice est conçu pour répondre à un contexte, un usage 

et une échelle spécifiques, ce qui explique leur multiplicité autant que leur difficulté à s'imposer 

comme outil universel. Le cadre multi-échelle proposé par Karlen et al. (1997) offre à cet 

égard une perspective structurante : l'évaluation de la qualité des sols ne poursuit pas les 

mêmes objectifs selon le niveau d'analyse considéré. À l'échelle régionale, l'enjeu est de pro-

duire une information synthétique permettant d'alimenter le suivi environnemental, la planifi-

cation de l'utilisation des terres et la décision politique. L'échelle wallonne apparaît ainsi per-

tinente pour inscrire une évaluation spatialisée de la qualité des sols au niveau institutionnel 

où se structurent les grandes orientations d'aménagement du territoire. L'échelle communale 

constitue quant à elle un niveau d'appropriation plus opérationnel, permettant de confronter 

cette information régionale aux enjeux locaux de planification, d'arbitrage foncier (Keller et al., 

2012) et de gestion territoriale. 
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3. Objectif et démarche 

La qualité des sols s'inscrit aujourd'hui dans un contexte de fortes pressions territoriales, par-

ticulièrement marquées dans les espaces périurbains où les dynamiques d'urbanisation trans-

forment rapidement les usages du sol. Ces sols conservent une capacité de fourniture de 

services écosystémiques que l'étalement urbain menace directement, ce qui en fait des es-

paces stratégiques pour l'aménagement du territoire. L'enjeu est non seulement de préserver 

les sols, mais aussi de guider leurs usages en fonction des services écosystémiques qu'ils 

sont capables de fournir, ce qui suppose de disposer d'indicateurs mobilisables dans la pla-

nification territoriale. Les approches classiques d'évaluation reposent sur des mesures ponc-

tuelles, dont l'application à large échelle reste limitée par la variabilité spatiale des sols, le coût 

des campagnes de terrain et les difficultés de comparabilité entre territoires. L'utilisation de 

proxys fondés sur des données géographiques constitue dès lors une piste pour produire des 

évaluations spatialisées, cohérentes et répétables. 

À partir de ces constats, ce mémoire vise à développer une approche cartographique, fondée 

sur des données géographiques et des proxys disponibles sur le territoire wallon, pour évaluer 

la qualité des sols et orienter l'aménagement du territoire en milieu périurbain à l'échelle com-

munale. Il s'inscrit dans une démarche d'étude de faisabilité : il s'agit d'explorer dans quelle 

mesure une telle approche cartographique peut être mise en œuvre et mobilisée pour l'aide 

à la décision territoriale, la production d'un outil finalisé et directement opérationnel relevant 

d'une étape ultérieure. 

Ce mémoire s’inscrit dans une démarche d’évaluation biophysique des services écosysté-

miques, au sens méthodologique défini par Wal-ES, tout en restant indépendant de cette pla-

teforme. Il mobilise des indicateurs spatialisés, principalement qualitatifs ou semi-quantitatifs, 

afin d’approcher les capacités des sols à fournir certains services. Il mobilise également 

l’IQSW comme cadre conceptuel de départ, dans la mesure où celui-ci permet de relier les 

propriétés du sol aux services écosystémiques qu’il peut fournir. L’objectif est d’en transposer 

la logique dans une approche cartographique fondée sur les données géographiques dispo-

nibles à l’échelle wallonne.  

La démarche repose sur l'hypothèse transversale que la transposition d'une évaluation de la 

qualité des sols à une échelle macroscopique implique nécessairement une simplification des 

phénomènes pédologiques et des dynamiques locales. Cette hypothèse concerne l'ensemble 

de la démarche, depuis la sélection des données jusqu'à la construction des indicateurs, leur 

agrégation en services écosystémiques et l'évaluation de leur portée opérationnelle.  

La démarche se décline ainsi en quatre sous-objectifs (Figure 9) : 

Figure 9. Démarche du mémoire. 
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(1) Inventorier et sélectionner les données géographiques disponibles en Wallonie mobili-

sables comme proxys des propriétés du sol, et adapter le cadre conceptuel des services et 

sous-services écosystémiques (Tableau 1) à une évaluation cartographique (Tableau 2) ; 

(2) Produire des cartographies d'indicateurs pédologiques à partir des données retenues. Ces 

cartes sont ensuite analysées au regard de leur méthode de production, de leur résolution, 

de leur couverture spatiale, de leurs incertitudes et de leur robustesse ; 

(3) Agréger ces indicateurs selon une structure propre à chaque service écosystémique, afin 

de passer d'une lecture par propriétés ou processus à une représentation synthétique de la 

contribution potentielle des sols ; 

(4) Interroger la portée opérationnelle de cette représentation cartographique à l'échelle com-

munale. Il s'agit d'examiner comment elle pourrait être mobilisée par les acteurs du territoire 

dans les démarches de planification et les arbitrages fonciers, ainsi que les limites et les con-

ditions d'appropriation de l'outil. 

Tableau 2. Services écosystémiques et sous-services considérés dans le cadre du mémoire. 

Service écosystémique Sous-service écosystémique 

Production alimentaire et de biomasse Alimentaire  

Sylvicole  

Non alimentaire  

Régulation du cycle de l'eau Infiltration eau, limiter ruissellement 

Percolation, recharge des nappes 

Stockage eau, résilience face à la sécheresse 

Habitat pour la biodiversité 

Stockage du carbone 

Archivage du patrimoine  
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4. Matériels et méthodes 

4.1. Site d’étude 

4.1.1. Région wallonne 

Ce mémoire s’inscrit dans le cadre de la Région wallonne, qui s’étend sur 16 901 km2 (1 690 

100 ha) et représente 55,1% du territoire belge (IWEPS, 2026). La Wallonie possède 261 

communes réparties en 5 provinces. Elle compte 3 704 990 habitants, soit 31,3 % de la po-

pulation de la Belgique. Les pôles majeurs identifiés par le SDT (SPW, 2024), sont les villes 

de Namur, Liège, Charleroi et La Louvière. La population en Wallonie est concentrée autour 

de ces pôles (Figure 10) sur la dorsale wallonne (IWEPS, 2025). En dehors de ces pôles les 

densités de populations en Belgique sont plus faibles.  

Le territoire wallon (Figure 11) est occupé en grande partie par les espaces agricoles et fo-

restiers. Les espaces agricoles représentent environ 43 % du territoire à travers la superficie 

agricole utilisée (SAU), qui regroupe notamment les terres arables, les prairies permanentes 

et certaines cultures permanentes comme les vergers, les petits fruits ou les pépinières (SPW, 

2025c). Les espaces forestiers couvrent quant à eux environ 33 % du territoire wallon (SPW, 

2026). Parmi ceux-ci, près de 85 % correspondent à de la forêt productive, dont la vocation 

principale est la production de bois, qu’il s’agisse de bois d’œuvre, de bois d’industrie ou de 

bois énergie (SPW ARNE, 2021). 

Figure 10. Densité de population. Source : IWEPS (2025) 
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Le nord de la Wallonie, correspondant à une région limoneuse, est principalement constitué 

de vastes zones de grandes cultures et de grands centres urbains, tandis que le sud de la 

Wallonie est surtout dominé par des prairies et de vastes espaces forestiers, composés de 

feuillus, de résineux ou de forêts mixtes. 

4.1.2. Commune 

Les communes wallonnes pré-

sentent des profils contrastés 

selon leur degré d’urbanisa-

tion, leur densité de population 

et leur insertion dans la struc-

ture territoriale régionale (Fi-

gure 12). La typologie DE-

GURBA (DEGree of URBAni-

sation) appliquée à la Wallonie 

par l’institut wallon de l’évalua-

tion, de la prospective et de la 

statistique (IWEPS) distingue 

notamment les aggloméra-

tions, les villes denses et semi-

denses, les zones suburbaines 

ou périurbaines, les villages et 

les zones rurales dispersées 

(Charlier, 2023). Cette 

Figure 11. Occupation du sol en Wallonie et répartition surfacique des classes d’occupation. Source : SPW 

(2025a) 

Figure 12. Typologie DEGURBA des communes wallonnes au 

01/01/2021. Source : Charlier (2023) 
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classification permet de situer les communes dans un gradient urbain-rural et de mettre en 

évidence la diversité des dynamiques territoriales wallonnes, depuis les centres urbains den-

ses jusqu’aux espaces ruraux faiblement peuplés. 

Au 1er janvier 2023, les zones d'habitat inscrites au plan de secteur couvraient 180 817 ha, 

dont 53 394 ha non artificialisés, occupés majoritairement à des fins agricoles (48 345 ha) 

(SPW, 2025b). Les ZACC15 représentaient quant à elles 21 604 ha supplémentaires, avec un 

taux d'artificialisation de 23,8 %. Ces zones, encore majoritairement non bâties, sont pré-

sentes sur la grande majorité des territoires communaux wallons. Au 1er juillet 2023, la Wal-

lonie comptait par ailleurs 2 058 sites à réaménager (SAR)16 couvrant 3 224 ha, présents sur 

245 des 262 communes wallonnes et majoritairement localisés en zones urbaines et périur-

baines (IWEPS, 2024b).  

Les communes wallonnes jouent un rôle central dans la mobilisation foncière liée à la réhabi-

litation des friches. Propriétaires de 261 ha de SAR de fait, soit environ 8 % des surfaces 

concernées (Figure 13), elles disposent d'un levier direct pour stimuler la reconversion de ces 

sites (Dupont et al., 2023). Ces 261 ha correspondent toutefois aux seules surfaces où les 

communes exercent un droit réel direct ; leur implication dans la réhabilitation des friches 

s'étend au-delà, notamment à travers leur rôle de coordination et de partenariat avec d'autres 

acteurs tels que les CPAS (Bianchet et al., 2023). 

4.2. Sources de données et outils mobilisés 

À l’échelle régionale, l’inventaire des données s’est appuyé sur différentes sources dispo-

nibles à l’échelle wallonne, notamment le SPW, le Centre wallon de Recherches agrono-

miques (CRA-W), l’Agence wallonne du Patrimoine (AWaP) et le projet LifeWatch. Une grande 

majorité des données exploitées provient du « Catalogue des données17 » du « Géoportail de 

la Wallonie » composé de plus 895 données géographiques. Les données sont soit 

 
15 Pour la définition, voir CoDT art. D.II.42, §1er. 
16 Pour la définition, voir CoDT, art. D.V.1, alinéa 1er, 1°. 
17 https://geoportail.wallonie.be/catalogue-donnees 

Figure 13. Répartition du foncier public en friche par acteur majeur. Source : Dupont et al. (2023) 

https://geoportail.wallonie.be/catalogue-donnees
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directement téléchargeables, soit consultables via l’outil de visualisation « WalOnMap18 », qui 

permet une exploration interactive des couches cartographiques et de leurs attributs.  

4.3. Inventaire des données géographiques 

L’inventaire et la sélection des données géographiques constituent la première étape de la 

démarche méthodologique. Cette étape a consisté à recenser les cartes disponibles à 

l’échelle wallonne, en priorité, pouvant être mobilisées dans l’évaluation des services écosys-

témiques des sols.  

Les données recensées peuvent être de plusieurs natures : des données sources renseignant 

une propriété ou un paramètre du sol, des données dérivées produites à partir de ces der-

nières, ou des cartes d'indicateurs et de services écosystémiques déjà élaborées, mobili-

sables directement ou à titre de comparaison. 

Le passage depuis la parcelle de terrain à une approche cartographique à l'échelle wallonne 

implique de cibler les propriétés du sol qui peuvent être estimées de manière robuste à partir 

des données géographiques disponibles. Le cadre conceptuel a donc été adapté aux objec-

tifs du mémoire, en ne retenant que les services et sous-services (Tableau 1) pouvant être 

reliés à des propriétés du sol cartographiables à l’échelle wallonne (Tableau 2). Les services 

écartés, ainsi que les motifs de leur exclusion, sont détaillés en annexe (Annexe 3). 

L’inventaire a ensuite été conduit pour chaque service écosystémique retenu : des mots-clés 

spécifiques ont été utilisés dans le moteur de recherche dans le catalogue de données du 

Géoportail de Wallonie afin d’identifier les jeux de données pertinents. Les données recensées 

ont ensuite été analysées à partir de leurs fiches descriptives, de leurs métadonnées et, lors-

que disponibles, des rapports méthodologiques associés.  

Les données recensées ont été classées dans un fichier Excel d’inventaire afin de structurer 

leur analyse et de faciliter leur comparaison. Pour chaque donnée, plusieurs informations ont 

été renseignées : 

‐ Nom du jeu de données : nom de la donnée géographique mobilisée. 

‐ Lien vers la source : URL renvoyant vers les informations relatives à la donnée, par 

exemple la fiche descriptive du Géoportail de la Wallonie. 

‐ Description synthétique : description synthétique du contenu de la donnée. 

‐ Propriété(s) du sol associée(s) : propriété du sol ou du territoire associée à la donnée. 

Par exemple, dans le cas de la Carte numérique des sols de Wallonie, les propriétés 

renseignées peuvent concerner la texture, le drainage ou la charge caillouteuse. 

‐ Contenu de la donnée : description des principales informations disponibles dans la 

couche cartographique.  

‐ Méthode de production et qualité de la donnée : origine, méthode d’élaboration et li-

mites éventuelles de la donnée. 

‐ Type d’utilisation dans l’analyse : catégorie indiquant le rôle de la donnée dans la dé-

marche méthodologique. Elle distingue les données sources, les données dérivées, les 

 
18 https://geoportail.wallonie.be/walonmap 

https://geoportail.wallonie.be/walonmap
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cartes d’indicateurs existantes, les cartes de services écosystémiques existantes et les 

données non retenues. 

‐ Format de la donnée : type de donnée mobilisée, en distinguant les données vecto-

rielles des données matricielles. 

‐ Système de référence spatiale : système de référence cartographique dans lequel la 

donnée est fournie, lorsqu’il est renseigné dans la fiche descriptive ou les métadon-

nées. 

‐ Résolution spatiale : niveau de détail de la donnée cartographique. Dans le cas des 

données matricielles, cette information correspond à la taille du pixel. 

‐ Date de dernière mise à jour : date de dernière mise à jour de la donnée, lorsque cette 

information est disponible. 

Les données géographiques mobilisées dans ce mémoire sont distinguées en deux catégo-

ries : les données transversales et les données propres à chaque service écosystémique. Les 

données transversales correspondent aux couches utilisées pour l’évaluation de plusieurs 

services écosystémiques. Afin d’éviter les répétitions, leur origine, leur contenu, leur format, 

leur résolution ou leur échelle de référence sont présentés dans une section commune. À 

l’inverse, certaines données sont spécifiques à un service écosystémique particulier. Elles 

sont alors décrites dans la section consacrée à ce service, car leur intérêt et leur interprétation 

dépendent directement du service évalué. Cette distinction permet de clarifier le rôle des dif-

férentes couches mobilisées : les données transversales constituent un socle commun pour 

l’évaluation de plusieurs services écosystémiques, tandis que les données spécifiques appor-

tent une information complémentaire propre à un service donné. 

4.4. Traitement des données géographiques 

Le traitement des données a été réalisé à l’aide du logiciel ArcGIS d’ESRI (Environmental 

Systems Research Institute), dans sa version 3.6.4. Ce logiciel permet notamment l’intégra-

tion et l’exploitation de notebooks Python directement appliqués aux données géographiques 

importées, facilitant ainsi les étapes de traitement. L’ensemble des scripts utilisés pour les 

traitements spatiaux et la production des indicateurs cartographiques est disponible dans un 

dépôt GitHub public19. Ce dépôt rassemble les scripts de préparation des données, de calcul 

des indicateurs et d’agrégation des résultats permettant d’assurer la transparence et la re-

productibilité de la démarche, sans alourdir le corps du mémoire par l’intégration complète 

du code. Les choix méthodologiques associés à chaque service, ainsi que les traitements 

appliqués aux données, sont détaillés dans la partie 5, lors de la présentation de chaque in-

dicateur. 

Afin de croiser et d’analyser plusieurs couches de données géographiques, il est nécessaire 

de les harmoniser au préalable. Cette étape consiste notamment à adopter un même système 

de projection cartographique ainsi qu’une résolution spatiale commune. Les données peuvent 

être de nature vectorielle (points, lignes, polygones), généralement utilisées pour représenter 

des variables catégorielles ou qualitatives, ou de nature matricielle (raster), le plus souvent 

mobilisées pour représenter des variables continues. Afin de permettre leur superposition et 

 
19 https://github.com/antoinesull/soil-quality-index-for-land-use-planning 

https://github.com/antoinesull/soil-quality-index-for-land-use-planning
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leur comparaison, l’ensemble des couches a été converti dans une projection unique puis 

ajusté à une même résolution spatiale, en retenant comme référence la résolution la plus 

grossière, afin de garantir la cohérence de l’ensemble des données. 

4.5. Élaboration des cartes d’indicateurs à partir de données géographiques 

Les propriétés du sol associées à chaque service et sous-service écosystémique ont d'abord 

été identifiées. Parmi celles-ci, seules les propriétés pouvant être transposées à une échelle 

macroscopique ont été retenues. Cette étape s’inspire de la logique du jeu minimal de don-

nées utilisée dans la construction des IQS. Un ensemble réduit d'indicateurs a été sélectionné 

pour représenter les dimensions principales de la qualité du sol par service écosystémique, 

en limitant la redondance entre variables (Andrews et al., 2004). 

La cartographie des indicateurs désigne ici la production de cartes représentant, pour chaque 

service écosystémique retenu, une ou plusieurs propriétés du sol estimées à partir de don-

nées géographiques disponibles à l'échelle wallonne. Ces cartes ne mesurent pas directe-

ment les services écosystémiques, ni les fonctions écologiques qui les sous-tendent, mais 

constituent des proxys spatialisés permettant d'approcher certaines dimensions de la capa-

cité des sols à fournir ces services. Cette démarche s'inscrit dans une logique de cartographie 

explicite, au sens où les valeurs produites reposent sur des relations pédologiques (ou fonc-

tion de pédotransfert) identifiées dans la littérature, et non sur une simple cotation experte 

par type d'occupation du sol. 

Chaque indicateur est le résultat d'un traitement appliqué à une ou plusieurs données sources 

à l'échelle du territoire wallon. Les données déjà dérivées à l'échelle de la Wallonie n'ont pas 

fait l'objet d'un approfondissement méthodologique spécifique. L'attention a été portée sur la 

construction potentielle d'indicateurs à partir de données sources, et non sur l'analyse de 

couches déjà produites. 

Pour chaque indicateur envisagé, la ré-

flexion a consisté à déterminer quelles 

données sources pouvaient être combi-

nées et selon quelles relations pédolo-

giques (fonctions de pédotransfert). Cette 

démarche suit la logique générale de pro-

duction d'une carte des fonctions du sol 

(Figure 14), dans laquelle les propriétés de 

base du sol et d'autres géoinformations 

sont transformées en propriétés secon-

daires avant d'être intégrées dans une 

évaluation finale (Greiner et al., 2017). 

Cette étape s'est appuyée sur l'identification d'équations ou de règles de combinaison appli-

cables à l'échelle macroscopique. Les cartes ainsi obtenues constituent la base à partir de 

laquelle les indicateurs sont ensuite agrégés par service écosystémique. 

Figure 14. Évaluation des fonctions du sol. Source : Grei-

ner et al. (2017) 
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4.6. Analyse qualitative de l’incertitude et validation 

L’incertitude a été traitée de manière qualitative, c’est-à-dire à partir d’une analyse critique 

des informations disponibles plutôt qu’au moyen d’une quantification statistique de l’erreur. 

Cette analyse a été menée à partir des informations disponibles dans les fiches descriptives, 

les métadonnées et, lorsque disponibles, les rapports méthodologiques associés aux jeux de 

données. Elle visait à identifier les principaux éléments susceptibles d’influencer la fiabilité, la 

précision ou l’interprétation des cartes produites. 

L’analyse qualitative de l’incertitude s’est appuyée sur plusieurs critères : 

‐ La méthode de production, afin de déterminer si la donnée résulte d’une mesure di-

recte, d’une observation, d’une modélisation, d’une interpolation, d’une photo-inter-

prétation ou d’un traitement dérivé. 

‐ La résolution spatiale, afin d’apprécier le degré de généralisation de l’information et la 

perte éventuelle de détails spatiaux. 

‐ La couverture spatiale, afin de vérifier si la donnée couvre l’ensemble de la zone 

d’étude ou seulement certains types d’espaces. 

‐ La date de production ou de mise à jour, afin d’évaluer le décalage possible entre la 

donnée utilisée et l’état actuel du territoire ou des propriétés représentées. 

‐ Le caractère direct ou indirect de l’indicateur, afin de distinguer les données mesurant 

directement une propriété recherchée des données utilisées comme proxy. 

‐ Les limites signalées dans les métadonnées ou les rapports méthodologiques, afin de 

prendre en compte les précautions d’usage, les restrictions d’interprétation et les in-

certitudes déjà identifiées par les producteurs de la donnée. 

‐ Les effets des traitements réalisés, qui peuvent modifier ou simplifier l’information ini-

tiale. 

‐ La cohérence spatiale du résultat final, vérifiée visuellement dans ArcGIS afin d’iden-

tifier d’éventuelles valeurs aberrantes, ruptures spatiales, zones sans données ou ré-

sultats difficilement interprétables. 

La validation des cartes produites n’a donc pas consisté en une validation statistique par don-

nées de terrain. Elle a reposé sur une vérification qualitative de la cohérence des résultats au 

regard des données d’entrée, des traitements réalisés et des limites identifiées. 

4.7. Agrégation des indicateurs par service écosystémique 

L'agrégation des indicateurs par service écosystémique constitue l'étape de synthèse per-

mettant de combiner les cartes d'indicateurs en une carte de service écosystémique. Elle 

repose sur une étape préalable de notation qui convertit les valeurs brutes de chaque indica-

teur en scores comparables et combinables. Cette notation s'appuie sur une approche abso-

lue (Robert et al., 2012) : des seuils de classification sont définis sur la base de références 

issues de la littérature scientifique, indépendamment de la distribution observée dans le jeu 

de données wallon. Les valeurs brutes de chaque indicateur sont ainsi transformées en notes 

discrètes reflétant leur niveau de contribution au service écosystémique considéré. 
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Une fois les indicateurs notés, ils sont combinés pour chaque service écosystémique afin de 

produire une carte synthétique. La méthode de combinaison s'inspire des approches addi-

tives simples ou pondérées utilisées dans la construction des IQS (Mukherjee & Lal, 2014), 

adaptées aux spécificités de chaque service et sous-service évalué. Les modalités précises 

de combinaison, notamment la nature des relations entre indicateurs, les pondérations éven-

tuelles et l'importance relative de chaque indicateur, sont détaillées pour chaque service dans 

les sections 5. 

4.8. Analyse du potentiel opérationnel de l’outil pour l’aménagement du ter-

ritoire  

La cartographie de la qualité du sol produite dans le cadre de ce mémoire est mise en lien 

avec le potentiel opérationnel de l'outil dans le cadre de l'aménagement du territoire wallon. 

Des hypothèses préliminaires sont formulées et des questions qui dépassent le cadre de ce 

mémoire sont soulevées. 

L'analyse de ce potentiel opérationnel repose sur une revue de la littérature existante, notam-

ment le projet SOILval, qui a proposé une analyse qualitative des instruments d'aménagement 

du territoire wallons, conduite à partir du CoDT et des documents de planification communale, 

ainsi qu'une analyse approfondie de la qualité du sol au regard du droit wallon de l'aménage-

ment du territoire. Elle s'appuie également sur une analyse de l'appropriation de l'outil par les 

parties prenantes concernées (communes, société civile, bureaux d'étude, Région). 

Les cartes produites sont mises en regard des dispositions réglementaires et des procédures 

existantes afin d'identifier les points d'entrée concrets dans lesquels elles pourraient s'insérer. 
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5. Résultats et discussion 

5.1. Inventaire et sélection des données géographiques 

5.1.1. Données géographiques transversales  

Carte numérique des sols de Wallonie et textures granulométriques  

La Carte Numérique des Sols de Wallonie20 (CNSW) est disponible au format vectoriel et 

couvre l’ensemble du territoire wallon à une échelle de référence de 1:20 000. Au sein de 

cette emprise, 8,2 % du territoire correspond à des zones non cartographiées sur le plan 

pédologique (classe « NC »), telles que les espaces urbains, les routes, les chemins de fer, 

les marais et les domaines militaires (carte en Annexe 7). Chaque unité cartographique y est 

représentée par un sigle pédologique dont chaque lettre encode une propriété du sol telle 

que la texture, le drainage naturel, le développement de profil ou la charge et nature en élé-

ments grossiers (Annexe 5). Ces propriétés pédologiques constituent des proxys spatiaux 

directement mobilisables pour l'évaluation de plusieurs services écosystémiques, conférant à 

la CNSW un rôle de donnée-socle dans la démarche.  

La carte de référence des textures et fractions granulométriques des sols de Wallonie21 (carte 

en Annexe 10), produite en 2020, est disponible au format matriciel à une résolution spatiale 

de 50 m (D’Or, 2020). Dérivée de la CNSW, elle en couvre la même étendue spatiale et en 

hérite les zones non cartographiées. Elle fournit cinq fractions granulométriques (argile 0–

2 µm, limon 2–50 µm, sable 50–2000 µm, argile et limon fin 0–20 µm et sable très fin 50–

100 µm) à trois profondeurs : 0–40 cm, 40–80 cm et 80–120 cm. Sa plus-value tient à la na-

ture de l'information produite : là où la CNSW associe à chaque plage une classe texturale 

qualitative, cette carte fournit une teneur chiffrée pour chaque fraction, assortie d'une mesure 

d'incertitude. Ces valeurs résultent d'un co-krigeage entre la CNSW et les données ponc-

tuelles de laboratoire de la base Aardewerk (Annexe 6). Ces fractions constituent des proxys 

pédologiques directement mobilisables pour l'évaluation de plusieurs services écosysté-

miques, faisant de cette carte la donnée granulométrique quantitative de référence à l'échelle 

wallonne en l'absence de mesures directes couvrant l'ensemble du territoire.  

Carbone organique total des sols 

Le projet CARBIOSOL (CARbone – BIOlogique – SOL) a produit deux cartographies22 au 

format matriciel pour les sols agricoles wallons (terres cultivées et prairies), toutes deux por-

tant sur l'horizon 0–30 cm. Le SPW diffuse ces couches sous l'intitulé de carbone organique 

total (COT), grandeur équivalente au carbone organique du sol (COS), terme retenu ici. La 

carte des teneurs (carte en Annexe 8) est disponible à une résolution spatiale de 90 m et 

couvre la période 2015–2019, avec des valeurs exprimées en gC·kg⁻¹, une grandeur qui ren-

seigne les propriétés agronomiques du sol. La carte des stocks (carte en Annexe 9) est dis-

ponible à une résolution spatiale de 40 m pour la période 2005–2014, avec des valeurs 

 
20 https://geodata.wallonie.be/id/38c2a87e-d38a-4359-9899-9d4a6b9f0c2a 
21 https://geodata.wallonie.be/id/e90eb7cf-8f7d-40ab-9df9-5c34ddf387ea 
22 https://geodata.wallonie.be/id/47e4ea34-fe00-4712-b795-4a85fdab7dd7 

https://geodata.wallonie.be/id/38c2a87e-d38a-4359-9899-9d4a6b9f0c2a
https://geodata.wallonie.be/id/e90eb7cf-8f7d-40ab-9df9-5c34ddf387ea
https://geodata.wallonie.be/id/47e4ea34-fe00-4712-b795-4a85fdab7dd7
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exprimées en MgC·ha⁻¹ et intégrant la masse volumique apparente, la fraction d'éléments 

grossiers et la profondeur de l'horizon, selon l'équation suivante (Chartin et al., 2017) : 

 
𝑆𝐶𝑂𝑆 =

𝑝 × 𝑇𝐶𝑂𝑆 × (1 − 𝐸𝐺) × 𝐷𝐴

100
 

(1) 

avec 𝑆𝐶𝑂𝑆 le stock de carbone organique du sol (MgC∙ha⁻¹), 𝑝 la profondeur du sol (m), 𝑇𝐶𝑂𝑆 

la teneur en carbone organique (gC·kg⁻¹), 𝐸𝐺 la fraction volumique d’éléments grossiers (–), 

et 𝐷𝐴 la masse volumique apparente de la terre fine (kg·m⁻³). Le stock constitue ainsi la va-

riable pertinente pour quantifier la masse de carbone à l'échelle territoriale. 

Toutefois, ces cartographies étant limitées aux sols agricoles, elles ne couvrent qu’une partie 

des sols présents sur le territoire wallon. Les sols forestiers, notamment, en sont exclus alors 

qu’ils constituent des stocks importants de carbone organique (Don et al., 2024). Cette ex-

clusion touche plus de 33 % du territoire wallon, une proportion qui n'est pas négligeable au 

regard de l'objectif d'une évaluation spatiale des services écosystémiques à l'échelle régio-

nale, en particulier celui du stockage du carbone. Une telle omission restreint la portée de 

l'analyse à une majorité du territoire wallon utilisé à des fins agricoles, et tend à effacer un 

écosystème forestier pourtant soumis à de multiples pressions (SPW ARNE, 2021), ce qui 

limite la capacité de l'outil à orienter une prise de décision territoriale globale et cohérente à 

l'échelle de la Wallonie. Cette lacune résulte de la base de données de l'IPRFW (Inventaire 

Permanent des Ressources Forestières de Wallonie), qui ne renseigne ni la densité apparente 

ni la teneur en éléments grossiers nécessaires au calcul des stocks selon la méthode appli-

quée aux sols agricoles. Le projet CarboStock (CRA-W, 2024) prévoit d'intégrer le secteur 

forestier dans son inventaire actualisé des stocks de carbone organique des sols, ce qui pour-

rait, à terme, combler cette lacune. 

La carte des teneurs et la carte des stocks de COS sont mobilisées dans ce mémoire en 

raison du rôle central que joue la matière organique dans le fonctionnement du sol. La matière 

organique conditionne simultanément plusieurs propriétés pédologiques, dont la stabilité 

structurale, la CEC, la rétention en eau et la fourniture en nutriments, ce qui en fait une va-

riable transversale pertinente pour l'évaluation de plusieurs services écosystémiques (Mur-

phy, 2015). La teneur est ainsi mobilisée pour caractériser ces propriétés pédologiques, tan-

dis que le stock est retenu pour évaluer le service de stockage du carbone. En l'absence de 

mesures directes de la matière organique couvrant l'ensemble du territoire wallon, le COS 

constitue le proxy le plus robuste disponible à cette échelle.  

5.1.2. Production alimentaire et de biomasse 

Les sols fournissent aux végétaux les nutriments, l'eau et le support physique nécessaires à 

leur croissance, ce qui en fait le substrat fondamental du service de production de biomasse 

(Baveye et al., 2016). Selon le type d'écosystème et la destination de la production, ce service 

se décline en deux sous-services. La production alimentaire désigne la fourniture de matière 

végétale destinée à la consommation humaine ou animale, concernant notamment les terres 

arables, les prairies de fauche, les jardins potagers ou encore les espaces urbains aménagés 

à des fins productives (Maes et al., 2020). La production de biomasse recouvre les produc-

tions à vocation non alimentaire, notamment les plantes cultivées destinées à la production 
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d'énergie, à la fourniture de fibres et de matériaux, ainsi que la production sylvicole, renvoyant 

à la capacité des sols forestiers à soutenir la production de bois (Haines-Young, 2023; SPW 

ARNE, 2021).  

Les approches mobilisées dans la littérature pour évaluer la production alimentaire et de bio-

masse se distinguent selon qu'elles observent la production réalisée ou qu'elles estiment le 

potentiel du sol à partir de ses propriétés. La première famille, directe, s'appuie sur les rende-

ments mesurés des cultures ou sur des proxys de biomasse tels que la production fourragère 

ou la biomasse totale, utilisés comme indicateurs de la fourniture effective du service (Greiner 

et al., 2017). Elle rend compte du niveau de production atteint, mais celui-ci résulte conjoin-

tement des propriétés du sol, des conditions climatiques et des pratiques culturales, de sorte 

que la contribution propre du sol n'y est pas isolée. Sa couverture se limite en outre aux sur-

faces effectivement exploitées et à la période d'observation, ce qui laisse hors champ les sols 

dont l'usage actuel ne correspond pas à une production agricole ou sylvicole. La seconde 

famille, indirecte, estime le potentiel productif intrinsèque du sol à partir de propriétés pédo-

logiques combinées telles que la texture, le pH, la profondeur et la teneur en humus. La Land 

Capability Classification en constitue un exemple, regroupant les sols en classes selon le de-

gré croissant de leurs limitations pour un usage agricole durable (Calzolari et al., 2016). 

D'autres méthodes recensées par Greiner et al. (2017) reposent sur la capacité en eau dis-

ponible et la CEC.  

Production alimentaire et non alimentaire 

Pour l'évaluation de la production alimentaire et non alimentaire, le potentiel productif est es-

timé à partir des propriétés du sol et non à partir des rendements mesurés. La fraction argi-

leuse et la teneur en COS des sols sont mobilisées en raison de leur rôle complémentaire 

dans la fertilité potentielle des sols agricoles. La fertilité comprend des composantes phy-

sique, chimique et biologique, et le potentiel de production dépend en outre des caractéris-

tiques climatiques du milieu (Genot et al., 2009). L'évaluation porte ici sur la seule compo-

sante chimique, approchée par le taux de saturation du complexe d'échange (Baize, 2000). 

Ce taux exprime la part de la capacité d'échange cationique du sol (𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙) occupée par des 

cations alcalins et alcalino-terreux échangeables. La 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 constitue ainsi l’indicateur dont 

l’estimation repose sur ces deux couches de données. 

La Banque de Données de l’État des Sols ou BDES23 (carte en Annexe 11), mise à jour de 

manière régulière, recense à l'échelle parcellaire les terrains pollués ou potentiellement pol-

lués en Wallonie. Elle est disponible au format vectoriel à une échelle de référence de 

1:25 000 et couvre l'ensemble du territoire wallon. Elle est retenue pour l'évaluation de la pro-

duction alimentaire car la contamination du sol constitue une contrainte directe, les cultures 

destinées à la consommation humaine ne pouvant être produites sur des sols pollués. Les 

terrains recensés dans la BDES sont donc exclus de ce sous-service, tandis qu'ils peuvent 

conserver un potentiel pour la production non alimentaire de biomasse. Cette carte présente 

deux limites (SPW Environnement, s. d.). D'une part, certaines parcelles font l'objet d'une sus-

picion de pollution fondée sur des sources documentaires, sans confirmation par une investi-

gation ; le sol n'y est donc pas nécessairement pollué. D'autre part, la BDES ne contient 

 
23 https://geodata.wallonie.be/id/88f5f3ce-98f5-4ab3-b226-ad8a9692a339 

https://geodata.wallonie.be/id/88f5f3ce-98f5-4ab3-b226-ad8a9692a339
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aucune information pour 95 % des parcelles du territoire wallon. Cette absence de données 

ne permet toutefois pas de conclure à l'absence de pollution. 

Production sylvicole 

Le Fichier écologique des essences24, mis à jour en 2021, est disponible au format matriciel 

à une résolution spatiale de 10 m. Dérivé de la CNSW, il couvre le territoire wallon à l'exception 

des zones urbaines, des routes, des chemins de fer, des marais et des domaines militaires. Il 

fournit notamment des couches relatives au niveau trophique (carte en Annexe 12) et au 

régime hydrique, synthétisant sous forme spatialisée plusieurs facteurs déterminants des con-

ditions de croissance forestière. Cette couche permet de rechercher la meilleure adéquation 

entre les stations et les essences forestières en vue d'une forêt durable, une approche qui 

ouvre la possibilité de produire des cartes d'aptitude potentielles valables à l'échelle de la 

planification (Claessens et al., 2014). 

5.1.3. Régulation du cycle de l'eau 

Le service de régulation du 

cycle de l'eau (Figure 15) 

vise à apprécier la capacité 

du sol à orienter le devenir de 

l'eau, depuis son arrivée en 

surface jusqu'à son transfert 

ou son stockage dans le pro-

fil, en se concentrant sur les 

dynamiques hydrologiques 

dépendant des propriétés du 

sol et du milieu. Les proces-

sus considérés sont l'infiltra-

tion, le ruissellement, la per-

colation et le stockage de 

l'eau. Sa contribution varie 

notamment selon les caractéristiques pédologiques, topographiques et d'occupation du sol.  

L'évaluation du service de régulation du cycle de l'eau mobilise un ensemble de méthodes 

complémentaires, généralement regroupées en trois grandes dimensions : biophysique, éco-

nomique et sociale (Nedkov et al., 2022). La dimension biophysique domine largement, por-

tée par des modèles hydrologiques et des outils intégrés qui cartographient les flux et simulent 

des scénarios d'usage des sols (Vigerstol & Aukema, 2011). Sur le plan économique, la valo-

risation s'organise selon une hiérarchie de méthodes graduée par la proximité entre le prix 

mobilisé et une transaction portant effectivement sur le service, depuis les prix directement 

observables jusqu'aux prix reconstitués à partir de marchés apparentés, de dépenses enga-

gées ou de dépenses anticipées (Ferrini et al., 2025). La dimension sociale, quant à elle, 

demeure la moins représentée dans la littérature : Nedkov et al. (2022) soulignent qu'aucune 

étude recensée ne lui est exclusivement consacrée. 

 
24 https://geodata.wallonie.be/id/4d89bbf4-6861-420e-9943-2b8c3302a227 

Figure 15. Sous-services écosystémiques du service de régulation du 

cycle de l'eau. Source : Adapté de Brady & Weil (2016) 

https://geodata.wallonie.be/id/4d89bbf4-6861-420e-9943-2b8c3302a227
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L'approche retenue ici se situe en amont de la modélisation des flux et caractérise les pro-

priétés pédologiques qui conditionnent la capacité du sol à infiltrer, retenir et restituer l'eau. 

Deux grandeurs sont mobilisées à cette fin. La teneur en eau exprime le volume d'eau contenu 

par volume de sol et se rapporte à des états hydriques de référence, la saturation, la capacité 

au champ et le point de flétrissement. La réserve en eau correspond à la quantité retenue 

entre la capacité au champ et le point de flétrissement, intégrée sur une épaisseur de sol et 

exprimée en millimètres, et détermine l'eau effectivement mobilisable par la végétation entre 

deux apports. 

Teneurs en eau des sols agricoles wallons 

La carte des teneurs en eau des sols agricoles wallons25 est disponible au format matriciel à 

une résolution de 10 m, avec des valeurs exprimées en m³/m³, soit un volume d'eau par vo-

lume de sol (Battheu-Noirfalise et al., 2023). Elle dérive de la carte des textures et fractions 

granulométriques et des teneurs en COS, dont elle hérite les zones non cartographiées. Elle 

fournit les teneurs en eau du sol aux trois états hydriques de référence ainsi qu'à l'état séché 

à l'air. Elle est retenue pour ce service car ces teneurs permettent d'en dériver la réserve utile 

en eau et la conductivité hydraulique à saturation, deux paramètres hydrologiques clés pour 

l'évaluation du service de régulation du cycle de l'eau. La réserve utile en eau constitue un 

paramètre orienté vers la plante (agricole ici), reconnu comme le plus influent dans les mo-

dèles de bassin versant et d'irrigation (Cousin et al., 2022). Toutefois, la restriction de la carte 

aux sols agricoles conduit à exclure des occupations du sol pourtant pertinentes pour la ré-

gulation hydrique, notamment les sols forestiers dont les propriétés pédologiques et la cou-

verture végétale influencent significativement les processus d'infiltration et de rétention, mais 

aussi les friches, dont le devenir en termes d'affectation fait l'objet de réflexions d'aménage-

ment et qui se trouvent absentes de la cartographie, ce qui limite la portée de l'évaluation du 

service à l'échelle territoriale. 

Capacité de rétention en eau 

Le calcul d'une réserve utile en eau suppose de connaître une profondeur d'enracinement, 

une donnée dont la variabilité selon la végétation la rend difficile à établir à l'échelle régionale. 

La carte de la capacité de rétention en eau des sols de Wallonie (Ridremont et al., 2011) 

contourne cette difficulté en intégrant la même différence d'humidité sur la profondeur totale 

du profil de sol, et l'exprime en millimètres (carte en Annexe 13). La carte dérive de la CNSW 

et en reprend les unités cartographiques, ce qui fixe sa résolution à l'échelle de référence de 

1:20 000, ainsi que les zones non cartographiées. Elle est retenue pour ce service car elle 

permet d'identifier les secteurs où les sols présentent une disponibilité en eau plus ou moins 

élevée, indépendamment des plantes.  

5.1.4. Habitat pour la biodiversité 

Le service d'habitat pour la biodiversité désigne la capacité d'un écosystème à fournir un es-

pace de vie approprié aux espèces végétales et animales sauvages (De Groot et al., 2002), 

rattaché dans la classification des services écosystémiques CICES V5.2 au maintien des 

 
25 https://geodata.wallonie.be/id/6ccd2b79-589b-4156-8418-1b022e13c12d 

https://geodata.wallonie.be/id/6ccd2b79-589b-4156-8418-1b022e13c12d
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cycles de vie des organismes à travers la protection des habitats nécessaires à leur repro-

duction, leur alimentation et leur refuge (Haines-Young, 2023). Les forêts, les prairies, les 

zones humides, les plans d'eau, les milieux agricoles extensifs et certains espaces verts ur-

bains peu imperméabilisés constituent les écosystèmes les plus favorables à ce service 

(Hatziiordanou et al., 2019), tandis que les surfaces fortement artificialisées, les infrastruc-

tures, les zones industrielles et l'agriculture intensive participent à la fragmentation et à la 

dégradation des habitats. 

Ce service se décline à deux niveaux d'observation distincts. Les écosystèmes cités ci-dessus 

renvoient à la biodiversité de surface, celle des espèces dont le cycle de vie se déroule au-

dessus du sol, appréhendée à l'échelle du paysage à partir de la couverture du sol et de son 

agencement spatial. Le sol constitue par ailleurs un habitat en lui-même, occupé par une 

biodiversité souterraine qui contribue de manière substantielle à structurer la biodiversité de 

surface et le fonctionnement des écosystèmes terrestres (Bardgett & Van Der Putten, 2014). 

Cette seconde composante ne se lit pas dans la couverture physique du sol mais dans les 

propriétés pédologiques, ce qui appelle des indicateurs différents.  

Le service d'habitat pour la biodiversité relève de la catégorie des services de régulation et 

de maintenance, catégorie que le rapport MAES (European Commission: DG ENV, 2014) 

reconnaît comme la plus difficile à cartographier et à évaluer, en raison d'une compréhension 

partielle de certains processus biophysiques et du rôle transversal de ces services, qui sous-

tendent la fourniture de l'ensemble des autres services. Cette difficulté tient à plusieurs fac-

teurs. Sur le plan spatial, la diversité structurelle du paysage et les corridors écologiques sont 

essentiels à prendre en compte (Hatziiordanou et al., 2019). Sur le plan du sol, Van Leeuwen 

et al. (2019) constatent qu'aucune mesure ne donne une vue d'ensemble complète de la 

biodiversité souterraine ni de la manière dont un sol soutient un habitat favorable à un éco-

système diversifié. La littérature se répartit entre des travaux portant sur des groupes taxo-

nomiques isolés et des modèles complexes, exigeants en données et peu adaptés à une ana-

lyse de routine. Le recours à des groupes taxonomiques isolés constitue néanmoins une pra-

tique courante d'évaluation de la biodiversité du sol.  

Plus largement, Liquete et al. (2016) montrent que l'évaluation du service mobilise trois 

grandes familles d'indicateurs, à savoir des indicateurs de condition et biodiversité, des indi-

cateurs de fonctions et processus, et des indicateurs de flux de service et bénéfices, dont le 

choix reflète trois perspectives sous-jacentes : écologique, conservationniste et économique. 

Leur recommandation est d'adopter une évaluation intégrée distinguant clairement ces ni-

veaux et liant le service à un bénéfice humain concret, le service ne pouvant légitimement 

être évalué comme tel lorsqu'il est représenté uniquement par des indicateurs généraux de 

biodiversité ou d'intégrité écologique.  

Écotopes 

Les écotopes26, développés dans le cadre du projet LifeWatch (LifeWatch-FWB, 2022), cons-

tituent les plus petites unités écologiquement homogènes du paysage, intégrant des facteurs 

climatiques, topographiques et de structure de la végétation (Radoux et al., 2019). Ils cou-

vrent l'ensemble du territoire wallon et sont disponibles au format vectoriel (carte en Annexe 

 
26 https://maps.elie.ucl.ac.be/lifewatch/ecotopes_wal.html?lang=en&year=2022  

https://maps.elie.ucl.ac.be/lifewatch/ecotopes_wal.html?lang=en&year=2022
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14), dérivé de données matricielles à une résolution de 2 m. La version mobilisée dans ce 

mémoire est celle de 2022, la plus récente disponible.  

Deux produits cartographiques couvrent l'ensemble du territoire wallon, WALOUS27 (WALlo-

nie Occupation et Utilisation du Sol) et les écotopes, mais ils ne poursuivent pas la même 

finalité. WALOUS fournit une cartographie de l'occupation et de l'utilisation du sol pour le suivi 

et la gestion du territoire. Les écotopes constituent les plus petites unités paysagères écolo-

giquement distinctes et leur cartographie vise la mesure des patrons, des processus et des 

changements écologiques (Radoux et al., 2019). Cette orientation a guidé la construction de 

la légende, dont les milieux ouverts ont été détaillés en cinq classes, plus finement que dans 

les autres cartes disponibles sur le territoire et dans le but d'accroître leur pertinence pour la 

modélisation de la biodiversité (Radoux et al., 2022). C'est cette finalité qui motive le choix 

des écotopes pour l'évaluation du service d'habitat.  

Cette couche présente néanmoins plusieurs limites au regard du service évalué. Elle ren-

seigne la structure de la végétation depuis la canopée jusqu'à la surface du sol et ne fournit 

aucune information sur la vie souterraine, alors que la biodiversité du sol contribue directe-

ment aux fonctions pédologiques mobilisées dans ce mémoire. L'indicateur qui en dérive 

porte ainsi sur l'habitat de surface et non sur la biodiversité du sol, et le service est évalué à 

travers un potentiel d'accueil plutôt qu'à travers des communautés observées. La résolution 

de 2 m limite par ailleurs la détection des éléments paysagers de faible emprise, dont l'impor-

tance écologique est disproportionnée à leur taille (Hunter et al., 2017) et qui servent de relais 

dans la connectivité des réseaux d'habitats (Saura et al., 2014). Enfin, la délimitation vecto-

rielle produit des limites nettes entre unités, alors que la variation environnementale et la ré-

ponse des organismes s'organisent selon des gradients largement continus, de sorte que la 

représentation catégorielle restitue imparfaitement l'hétérogénéité réelle des habitats (McGa-

rigal & Cushman, 2005). 

Abondance et potentiel d’occurrence des oiseaux, papillons et plantes 

Les couches relatives aux oiseaux, aux papillons et aux plantes, diffusées par LifeWatch, re-

posent sur deux produits distincts. Les cartes d'abondance des oiseaux sont disponibles au 

format matriciel à une résolution de 1 km² et couvrent l'ensemble du territoire wallon (carte 

en Annexe 16). Elles estiment l'abondance de 80 espèces à partir de relevés de terrain menés 

sur deux périodes, de 2001 à 2007 et de 2015 à 2018, extrapolés par modélisation (Coppée 

et al., 2022). Les couches relatives aux papillons de jour et aux plantes sont disponibles au 

format matriciel à une résolution de 10 m et expriment un potentiel d'occurrence selon trois 

niveaux, très probable, probable et improbable, modélisé à partir de variables pédologiques, 

topographiques et climatiques (GxABT - Unité Biodiversité et paysage, 2023). La sélection 

de ces groupes tient à la disponibilité de données d'observation suffisantes, à l'existence de 

descripteurs abiotiques permettant de caractériser leur milieu et à la valeur indicatrice des 

espèces retenues.  

Ces trois groupes vivent hors du sol. Les plantes sont enracinées et leur présence dépend 

directement des propriétés du sol, tandis que les oiseaux et les papillons en dépendent par 

l'intermédiaire de la végétation et des ressources trophiques. Dans les trois cas, les couches 

 
27 https://geodata.wallonie.be/id/4e780ba1-463c-478e-95df-d2f1963a150d 

https://geodata.wallonie.be/id/4e780ba1-463c-478e-95df-d2f1963a150d
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renseignent des espèces de surface et non les communautés vivant dans le sol. Les couches 

relatives aux papillons de jour et aux plantes expriment un potentiel d'occurrence et non un 

score de qualité d'habitat. Elles complètent les répartitions observées, concentrées dans les 

zones déjà protégées, et délimitent à ce titre les biotopes des trames et les zones cœurs 

potentielles du réseau écologique wallon (GxABT - Unité Biodiversité et paysage, 2023). Les 

cartes d'abondance des oiseaux renseignent l'effectif que le milieu soutient et non la seule 

présence possible (Coppée et al., 2022). 

Végétation naturelle potentielle 

La carte de végétation naturelle potentielle (VNP)28, est disponible au format matriciel à une 

résolution de 10 m et couvre l'ensemble du territoire wallon (carte en Annexe 17). Dérivée de 

la CNSW, elle en hérite les zones non cartographiées telles que les espaces urbains, les cours 

d'eau et les domaines militaires. Elle modélise la végétation susceptible de s'établir en un lieu 

donné en l'absence d'activité humaine, à partir de variables pédologiques, topographiques et 

climatiques (Bourdouxhe et al., 2023).  

La VNP est retenue pour ce service car elle constitue un proxy spatialisé du contexte écolo-

gique déterminant la distribution potentielle des biotopes, permettant de distinguer des situa-

tions écologiques différentes sous une couverture du sol identique. Elle permet de caractéri-

ser le potentiel écologique du territoire indépendamment de son état d'occupation actuel et, 

croisée avec l'occupation du sol, d'estimer la présence présumée des biotopes constituant 

les trames thématiques ainsi que le potentiel de restauration des sites dégradés. 

Contextes écologiques marginaux et sensibles 

La VNP caractérise le type de végétation susceptible de s'établir en un lieu donné, sans hié-

rarchiser les situations entre elles. La carte des contextes écologiques marginaux et sen-

sibles29 procède selon une logique complémentaire. Elle regroupe les contextes où la mise en 

œuvre de productions agricoles et sylvicoles intensives suppose des investissements lourds 

pour une rentabilité faible, ainsi que ceux dont les enjeux écologiques sont importants sans 

que la productivité y soit particulièrement contrainte (Wal-ES, 2021).  

Elle est disponible au format vectoriel à une échelle de référence de 1:20 000, avec une der-

nière mise à jour datant d'août 2021 (carte en Annexe 15), et distingue trois classes ordon-

nées, le contexte marginal, le contexte sensible et le contexte non marginal non sensible ou 

pour lequel les données manquent. Ses auteurs situent parmi ses applications l'identification 

de biotopes potentiels rares et menacés ainsi que la contribution au réseau écologique wallon. 

Les sols marginaux et sensibles sont d'ailleurs présentée, aux côtés des zones déjà reprises 

dans la structure écologique principale, comme une base de travail utile à l'élaboration de ce 

réseau écologique wallon (Harchies et al., 2018). Elle est retenue pour ce service car elle 

constitue un signal de conditions stationnelles susceptibles de porter des milieux d'intérêt bio-

logique.  

Deux limites encadrent toutefois son usage. Aucune donnée biologique n'entre dans sa cons-

truction, qui repose sur des critères pédologiques, topographiques et hydrologiques. La 

 
28 https://maps.elie.ucl.ac.be/lifewatch/habitat.html?lang=en&vegetation=pnv 
29 https://geodata.wallonie.be/id/b18318eb-5e91-48ae-a6a5-6f49d06b15a1 

https://maps.elie.ucl.ac.be/lifewatch/habitat.html?lang=en&vegetation=pnv
https://geodata.wallonie.be/id/b18318eb-5e91-48ae-a6a5-6f49d06b15a1
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biodiversité visée en aval est celle des communautés végétales et des biotopes, non celle du 

sol, ce dernier jouant le rôle de filtre abiotique conditionnant les espèces susceptibles de s'ins-

taller plutôt que celui d'habitat en soi. Par ailleurs, la carte ne comporte aucune cotation reliant 

une classe de contexte à un niveau de fourniture de service. Le lien avec la qualité du sol 

reste donc indirect, la marginalité renseignant une aptitude productive contrainte et non un 

niveau de fourniture. Un sol tourbeux y est ainsi classé marginal alors qu'il présente un stock 

de carbone élevé et une fertilité agronomique faible.  

Réseau écologique 

La trame écologique régionale (SPW, 2024) est disponible au format vectoriel dont les élé-

ments sont répartis sur l'ensemble du territoire wallon (carte en Annexe 18). Elle est compo-

sée de zones noyaux, correspondant aux sites de conservation de la nature, aux réserves 

naturelles et aux sites Natura 2000, et de liaisons écologiques d'importance régionale, cor-

respondant aux corridors écologiques, définies en 2019. Les échelles de référence des 

noyaux varient selon les composantes, de 1:10 000 pour les sites de conservation de la na-

ture à 1:50 000 pour les sites Natura 2000, tandis que les liaisons écologiques d'importance 

régionale sont représentées de manière conventionnelle à l'échelle de 1:250 000. Sa mobili-

sation dans ce mémoire vise à introduire une dimension paysagère et fonctionnelle dans l'éva-

luation du service d'habitat pour la biodiversité. 

La biodiversité visée par cette couche est celle des milieux de surface, non par construction 

méthodologique mais du fait de sa composition. Le réseau écologique se définit en effet à 

partir des besoins vitaux d'espèces sélectionnées pour leur sensibilité à la fragmentation des 

paysages, chaque grand type de milieu faisant l'objet d'un réseau thématique distinct avant 

regroupement (Harchies et al., 2018), et rien dans cette démarche n'exclut une espèce vivant 

dans le sol. Sa mobilisation ne visait donc pas à caractériser la qualité biologique du sol mais 

à introduire l'information de configuration spatiale que les indicateurs pédologiques ne portent 

pas, la connectivité entre milieux conditionnant la viabilité des populations autant que les ca-

ractéristiques locales des sites (Liquete et al., 2015). 

Cette mobilisation appelle toutefois plusieurs réserves. Les zones noyaux se limitent aux pé-

rimètres bénéficiant d'un statut de protection, si bien que des milieux présentant un potentiel 

d'accueil comparable mais dépourvus de reconnaissance juridique n'y figurent pas, ce qui 

plaide pour une évaluation quantitative des habitats dépassant le seul périmètre de la loi sur 

la conservation de la nature et du réseau Natura 2000. Les liaisons écologiques reposent 

quant à elles sur des hypothèses simplifiées (Stratec, 2018) et n'intègrent pas l'occupation 

actuelle du sol, ce qui limite leur validité fonctionnelle. Leur échelle conventionnelle de repré-

sentation reste enfin adaptée à une lecture régionale, alors que la portée d'un projet d'amé-

nagement se joue à la parcelle comme à l'échelle du quartier, là où le maillage écologique se 

traduit concrètement. 

5.1.5. Stockage du carbone 

Le service de stockage du carbone désigne la capacité du sol à accumuler et conserver du 

carbone organique dans ses horizons. Il constitue un paramètre central de la qualité des sols 

et joue un rôle important dans le cycle global du carbone, notamment comme puits potentiel 
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contribuant à l'atténuation du changement climatique (Chartin et al., 2017; Don et al., 2024). 

Les stocks de carbone varient fortement selon les écosystèmes, les forêts, les tourbières et 

les prairies permanentes constituant les réservoirs terrestres les plus significatifs (Lettens et 

al., 2008; Leifeld & Menichetti, 2018; Bai & Cotrufo, 2022). 

D'après Schwantes et al. (2024), le stockage du carbone comme service écosystémique est 

évalué à travers quatre grandes approches. Les mesures de terrain reposent sur des prélè-

vements directs des stocks de carbone dans les sols et la biomasse. L'approche « stratifier 

et multiplier » croise des cartes d'occupation du sol avec des valeurs de référence de stocks 

de carbone par type de couverture. L'approche par télédétection directe relie des mesures 

de terrain à des données satellitaires via des modèles statistiques ou d'apprentissage auto-

matique. Enfin, l'approche par bilan de masse modélise l'ensemble des réservoirs carboniques 

et les flux entre eux au fil du temps, en intégrant des facteurs naturels et anthropiques.  

Carte des stocks de carbone organique total 

Le stock exprime une masse par unité de surface, ce qui le rend comparable entre unités 

spatiales et en fait la donnée principale mobilisée pour ce service (5.1.1). Cette évaluation 

relève des mesures de terrain et de la télédétection, les stocks quantifiés par prélèvement 

direct ayant été spatialisés par modélisation statistique à l'échelle régionale (Chartin et al., 

2017). L'évaluation du stock a pour limite de porter sur la seule quantité de carbone présent, 

sans renseigner sa stabilité. Deux sols portant un stock équivalent ne présentent pourtant pas 

la même persistance attendue de ce carbone (Wiesmeier et al., 2019). 

5.1.6. Archivage du patrimoine 

Le service écosystémique d'archivage du patrimoine désigne la capacité des sols à consti-

tuer, en tant que support matériel, une archive du patrimoine géologique, géomorphologique 

et archéologique, dissimulant et protégeant des vestiges précieux pour la compréhension de 

notre histoire et de celle de la Terre (Blum, 2005; Commission européenne, 2021). Ce service 

peut être abordé selon deux perspectives complémentaires. D'un côté, Hølleland et al. (2017) 

montrent que les bénéfices du patrimoine culturel sont perçus comme dérivés de paysages 

variés, agricoles, ruraux, forestiers ou côtiers, dans lesquels il est situé, vécu et valorisé par 

les sociétés humaines. De l'autre, une conception plus matérielle et physique considère le sol 

comme une archive active des vestiges du passé, une fonction culturelle et mémorielle encore 

peu prise en compte dans les politiques de gestion et d'aménagement (Costantini, 2023). 

L'évaluation de ce service, qui relève des services culturels (2.2.3), se répartit en trois familles 

de méthodes. Les approches biophysiques quantifient les services à partir de propriétés me-

surables des écosystèmes. Leur portée reste limitée pour les services culturels, qui résultent 

de relations entre écosystèmes et sociétés sur de longues périodes et se prêtent mal à la 

quantification (Plieninger et al., 2013). Les approches économiques traduisent les services 

en valeurs monétaires, mais l’intangibilité du patrimoine culturel rend cette valorisation parti-

culièrement difficile (Tengberg et al., 2012). Les approches socioculturelles recourent à des 

méthodes participatives pour saisir les valeurs perçues par les populations locales. Elles sont 

considérées comme les plus adaptées à la nature subjective et normative de ces services 

écosystémiques (Stanik et al., 2018). Si des études propres à chacune de ces approches 
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développent des techniques spécifiques, aucun cadre général d'évaluation n'est actuellement 

reconnu. 

Cartes d’inventaire, de reconnaissance et de protection du patrimoine 

La première catégorie de données regroupe les couches relatives aux éléments patrimoniaux 

déjà identifiés, reconnus ou protégés en Wallonie. Le Code wallon du Patrimoine (CoPat) ne 

retient pas de définition unique du bien, mais décline la notion en trois acceptions distinctes, 

celles de bien archéologique, de bien assimilé et de bien classé30. La synthèse de ces défini-

tions conduit à entendre ici par bien tout monument, ensemble architectural, site ou site ar-

chéologique (terrain recelant des vestiges matériels, y compris paléontologiques). 

Cette catégorie comprend les biens inscrits au patrimoine mondial de l’UNESCO31, les biens 

classés32 et leurs zones de protection, les biens repris à l’Inventaire régional du patrimoine33, 

ainsi que les lieux de découvertes et sites recensés par la Carte archéologique de Wallonie34. 

Ces couches se distinguent par leur degré de reconnaissance, de la protection juridique à la 

simple mention d'un intérêt patrimonial. Elles permettent principalement de localiser des sites 

patrimoniaux déjà connus, inventoriés ou protégés, et constituent à ce titre une base pour 

situer les enjeux patrimoniaux dans l'analyse spatiale.  

Carte de zonage archéologique 

La carte de zonage archéologique (Pfeiffer, 2013) représente le potentiel archéologique du 

territoire wallon à une échelle de référence de 1:10 000 (carte en Annexe 19). Elle distingue 

quatre niveaux de sensibilité : existence avérée de sites archéologiques, présomption forte, 

présomption faible ou indéterminée, et présomption nulle. Le potentiel archéologique y est 

estimé par corrélation spatiale entre les sites recensés et des variables environnementales 

(Annexe 4), ce qui relève de l'approche biophysique. Cette carte est retenue pour ce service 

car elle permet d'intégrer en amont des projets d'aménagement non seulement le patrimoine 

archéologique connu, mais également le patrimoine potentiel encore non identifié, constituant 

ainsi un outil d'aide au diagnostic patrimonial. Elle n'a toutefois pas fait l'objet d'une publication, 

de sorte que son format de diffusion n'est pas documenté et que son intégration effective à 

l'outil suppose sa mise à disposition par l'administration. 

5.2. Cartographie et agrégation des indicateurs par service écosystémique 

5.2.1. Production alimentaire et de biomasse 

Carte de fertilité potentielle 

La cartographie de la fertilité potentielle repose sur l'estimation de la 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙, qui est interpré-

tée comme un indicateur du potentiel de fertilité chimique, dans la mesure où elle renseigne 

la capacité du complexe organo-minéral à retenir les cations échangeables. Le taux de 

 
30 Art. D.3.4° à 6° – Code wallon du Patrimoine. 
31 https://geodata.wallonie.be/id/abe74a37-3c88-452b-94fd-5922d97d2e60 
32 https://geodata.wallonie.be/id/01491630-78ce-49f3-b479-4b30dabc4c69 
33 https://geodata.wallonie.be/id/a25cdf65-d35b-4883-beaf-5f89713726db 
34 https://geodata.wallonie.be/id/9e11aa59-e36e-4440-99e9-8da32abbee83 

https://geodata.wallonie.be/id/abe74a37-3c88-452b-94fd-5922d97d2e60
https://geodata.wallonie.be/id/01491630-78ce-49f3-b479-4b30dabc4c69
https://geodata.wallonie.be/id/a25cdf65-d35b-4883-beaf-5f89713726db
https://geodata.wallonie.be/id/9e11aa59-e36e-4440-99e9-8da32abbee83
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saturation du complexe d'échange est généralement considéré comme un indicateur plus 

représentatif de la fertilité chimique (Baize, 2000), mais il suppose la connaissance de la 

somme des cations échangeables, une propriété dynamique fortement influencée par les pra-

tiques de gestion des terres et caractérisée par une importante variabilité spatiale (Zhang et 

al., 2023). La 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 est estimée selon la relation :  

 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 = (𝐴 × 𝐶𝐸𝐶𝑎𝑟𝑔) + (𝑀𝑂 × 𝐶𝐸𝐶𝑀𝑂) (2) 

Les teneurs en argiles (𝐴) et en matière organique (𝑀𝑂) ont été obtenues à partir des données 

cartographiques disponibles, notamment les fractions texturales et les données de COS 

(5.1.1). Les données mobilisées ne permettent pas de distinguer le type minéralogique des 

argiles présentes, ce qui a conduit à retenir une valeur unique de CEC pour la fraction argi-

leuse (𝐶𝐸𝐶𝑎𝑟𝑔) dans l’équation (2). Cette valeur a été fixée à 30 cmolc·kg-1 pour la 𝐶𝐸𝐶𝑎𝑟𝑔, 

soit le milieu de la gamme admise pour l'illite, comprise entre 20 et 40 cmolc·kg-1. Ce choix 

s'appuie sur Brahy et al. (2000), qui ont montré que les phyllosilicates de type illite et chlorite 

se concentrent dans la fraction inférieure à 2 µm des sols développés sur lœss en Belgique. 

Une valeur de 174 cmolc·kg-1 a été utilisée pour la CEC de la matière organique (𝐶𝐸𝐶𝑀𝑂), 

conformément à Baize (2000). Cette valeur correspond à l'estimation de 300 cmolc·kg-1 de 

carbone organique obtenue par Genon et Dufey (1991) sur des sols du sud-est de la Belgique 

et convertie en équivalent matière organique. 

La Figure 16 représente ainsi la capacité maximale du sol à stocker les cations échangeables, 

exprimée sous forme de 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 estimée, classée par quantiles. La carte révèle un gradient 

spatial marqué à l'échelle wallonne, avec des valeurs de 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 plus élevées dans la partie 

nord de la région, correspondant aux sols limoneux, et des valeurs plus faibles dans la partie 

sud-est, associée aux sols plus sableux ou plus pauvres en matière organique. Cette structure 

spatiale est entièrement portée par la texture et la teneur en matière organique, les deux 

variables d'entrée du calcul. 

Figure 16. Capacité d'échange cationique du sol (CECsol) estimée à l'échelle wallonne, utilisée comme indica-

teur du potentiel de fertilité chimique. 
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La carte de 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 présente un intérêt pratique en ce qu'elle fournit une estimation spatialisée 

et continue de la fertilité potentielle, alors que les mesures directes de CEC restent ponc-

tuelles et coûteuses à généraliser à l'échelle régionale. Elle permet ainsi de situer une parcelle 

donnée par rapport à l'ensemble du territoire agricole wallon sans recourir systématiquement 

à une analyse de sol, et peut à ce titre appuyer l'identification des secteurs à prioriser dans 

les politiques de préservation ou de restauration de la fertilité des sols. La stabilité relative de 

la 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 dans le temps renforce par ailleurs la pertinence d'une telle carte comme outil de 

référence à moyen terme, moins sensible aux variations liées aux pratiques de gestion. 

La 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙  renseigne la capacité de rétention des cations échangeables, mais ne tient pas 

compte de paramètres déterminants pour la disponibilité des nutriments, notamment le pH, 

les teneurs en phosphore, potassium, magnésium, calcium et azote. Le pH influence en par-

ticulier fortement la disponibilité des éléments nutritifs, indépendamment de la capacité 

d'échange.  

Par ailleurs, la valeur unique retenue pour 𝐶𝐸𝐶𝑎𝑟𝑔 constitue une simplification notable. La CEC 

de la fraction argileuse dépend étroitement de la minéralogie des argiles, elle-même détermi-

née par le matériau parental et les conditions climatiques qui ont présidé à la pédogenèse. 

Une différenciation par région bioclimatique ou par type de matériau parental permettrait d'at-

tribuer une valeur de 𝐶𝐸𝐶𝑎𝑟𝑔 spatialement variable, reflétant la diversité minéralogique des 

sols wallons, et conduirait à une estimation de la fertilité potentielle plus précise à l'échelle 

régionale. 

Enfin, la couverture spatiale de la carte se limite aux sols agricoles, ce qui exclut notamment 

les forêts et les friches. Cette limite est toutefois à relativiser selon le type de surface concerné. 

Pour les surfaces forestières, l'intérêt d'une extension reste difficile à établir, les données do-

cumentant des conversions de forêts vers un usage agricole en Wallonie faisant défaut. Pour 

les friches, la situation est plus nuancée. Les friches imperméabilisées ont perdu l'essentiel 

de leurs fonctions écologiques et ne constituent pas une cible pertinente pour une évaluation 

de la fertilité chimique. Les friches dont le sol demeure perméable forment en revanche une 

catégorie pour laquelle une évaluation du potentiel de fertilité chimique présente un intérêt en 

vue d'une éventuelle réaffectation productive. Si la disponibilité des nutriments peut être amé-

liorée par des pratiques de fertilisation, la capacité du sol à les retenir demeure une propriété 

plus intrinsèque qui conditionne son potentiel agronomique. L'absence de caractérisation sys-

tématique de ces surfaces représente dès lors une lacune que l'extension de la carte pourrait 

contribuer à combler. 

Carte du service écosystémique de production alimentaire  

La carte de production alimentaire repose sur le même service et le même indicateur que la 

carte de production non alimentaire, dont elle se distingue par l'exclusion des terrains recen-

sés dans la BDES (5.1.2). 

L'usage de cette cartographie dans un contexte d'aide à la décision suppose de découper 

l'échelle continue de 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙  en niveaux ordonnés, chacun traduisant un degré de fertilité chi-

mique. Une valeur élevée reflète un fort potentiel de rétention des nutriments, sous réserve 

que ceux-ci soient effectivement disponibles dans le sol. L'établissement de ces classes cons-

tituerait une étape supplémentaire vers une cartographie opérationnelle, mobilisable à 

l'échelle de la parcelle. 
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Néanmoins, une interprétation basée uniquement sur la CEC présenterait des limites. La CEC 

étant une propriété intrinsèque fortement influencée par la texture, la nature des argiles, le 

pH et la teneur en matière organique, une même valeur ne revêt pas la même signification 

selon le contexte pédologique. Une CEC relativement faible peut ainsi être satisfaisante pour 

un sol sableux, tandis qu'elle sera considérée comme insuffisante pour un sol argileux. Une 

classification tenant compte de la texture adopterait un référentiel relatif, rapportant chaque 

valeur au potentiel attendu pour le type de sol concerné plutôt qu'à des seuils identiques sur 

l'ensemble du territoire. Un sol sableux présentant une CEC modérée pourrait ainsi obtenir un 

niveau de qualité supérieur à celui attribué sur la seule base de la valeur brute de CEC, alors 

qu'un sol argileux présentant la même valeur serait davantage pénalisé.  

À ce jour, la littérature scientifique ne propose pas de classification universelle permettant 

d'associer directement une valeur de CEC à un niveau de qualité des sols. Cette absence de 

consensus s'explique par le caractère intrinsèque de cette propriété, dont les valeurs dépen-

dent étroitement de la texture, de la minéralogie des argiles, du pH et de la teneur en matière 

organique. Le développement d'une classification adaptée aux principaux contextes pédolo-

giques apparaît dès lors comme une perspective de recherche pertinente pour renforcer le 

caractère opérationnel de cet indicateur dans l'évaluation de la fertilité chimique des sols. 

Cartographie de la production sylvicole 

L'indicateur de production sylvicole vise à identifier les conditions stationnelles favorables au 

développement des espèces forestières à l'échelle wallonne, dans une logique d'adéquation 

essence-station (Ridremont et al., 2011). L'approche s'appuie sur les écogrammes d'aptitude 

des fiches essences35 du Fichier écologique des essences, qui permettent pour chaque es-

pèce de croiser le niveau hydrique et le niveau trophique du milieu, disponibles sous forme 

spatialisée (5.1.2), afin d'attribuer une classe d'aptitude stationnelle (Figure 17).  

 
35 https://www.fichierecologique.be/ - !/ 

Figure 17. Écogramme d’aptitude du hêtre commun. Source : Fichier écologique des essences 

https://www.fichierecologique.be/#!/
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Les peuplements de chênes, de hêtres, d'épicéas et de douglas dominent la superficie fores-

tière productive wallonne (SPW ARNE, 2021). Sept essences productives ont été sélection-

nées sur la base de leurs fiches essence : le chêne pédonculé, le chêne sessile, le hêtre, 

l'épicéa commun et le douglas comme essences principales, et le chêne rouge d'Amérique et 

l'épicéa de Sitka comme essences secondaires en raison de leur moindre présence.  

La logique d’attribution peut être représentée par la relation suivante : 

 𝑅(𝑥),  𝐻(𝑥),  𝑇(𝑥)  ⟶  𝐴𝑖𝑥 (3) 

où, pour le pixel considéré, 𝑅(𝑥) correspond au type de régime hydrique (standard ou alter-

natif), 𝐻(𝑥) au niveau hydrique, 𝑇(𝑥) au niveau trophique, et 𝐴𝑖(𝑥) à la valeur d’aptitude at-

tribuée pour l’essence ou l’indicateur considéré. Quatre niveaux d'aptitude, issus des éco-

grammes du Fichier écologique des essences, ont été distingués : exclusion, tolérance élar-

gie, tolérance et optimum. La carte synthétique finale (Figure 18) retient, pour chaque pixel, 

la valeur d'aptitude la plus élevée parmi les espèces retenues selon l'hypothèse haute, afin 

d'évaluer le potentiel stationnel le plus favorable (Figure 17). 

La carte (Figure 18) révèle une domination nette de la classe optimum, qui représente 85,8 % 

de la superficie cartographiée, contre 11,0 % en tolérance, 1,9 % en tolérance élargie et 

1,2 % en exclusion. Les zones d'exclusion et de tolérance élargie sont localisées principale-

ment au nord-est de la Wallonie, correspondant aux tourbières et landes des Hautes-Fagnes, 

milieux dont les conditions hydriques et trophiques sont incompatibles avec les exigences 

stationnelles des espèces retenues. Les zones blanches correspondent aux surfaces ur-

baines, exclues de la couverture des données d'entrée (5.1.2). 

Figure 18. Potentiel stationnel pour la production sylvicole en Wallonie, établi à partir des niveaux hydrique et 

trophique du Fichier écologique des essences. 
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Les classes d'aptitude stationnelle présentent un intérêt qui dépasse la seule confirmation des 

choix d'essences en contexte déjà forestier. Dans les zones où les données de fertilité poten-

tielle du sol restent lacunaires, en particulier sous couvert forestier où les mesures directes 

de 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 sont rares, elles constituent une source d'information complémentaire sur l'aptitude 

du sol à soutenir une production biologique, sans prétendre s'y substituer de façon systéma-

tique. Cette complémentarité tient au caractère spatialement continu de l'indicateur, qui ne 

dépend pas de l'occupation forestière actuelle du sol. Cela ouvre la possibilité d'évaluer, de 

façon prospective, l'aptitude stationnelle de parcelles actuellement affectées à d'autres 

usages, dans une perspective de changement d'affectation du sol. Cette application n'a pas 

été développée dans le cadre de la présente analyse, mais elle constitue une piste pertinente 

pour des travaux ultérieurs portant sur la planification de l'usage du sol. 

Les classes d'aptitude stationnelle constituent un indicateur partiel de la qualité du sol au sens 

de Bünemann (2018), dans la mesure où les conditions hydriques et trophiques utilisées re-

flètent la capacité du sol à soutenir la productivité biologique des essences forestières consi-

dérées. Elles ne tiennent pas compte de la gestion sylvicole, de l'âge des peuplements, des 

choix d'exploitation, des contraintes économiques ni des perturbations biotiques et clima-

tiques. Par ailleurs, certaines espèces ne présentent pas l'ensemble des classes d'aptitude 

sur la carte, ce qui ne traduit pas une erreur de traitement mais reflète l'absence de certaines 

combinaisons hydriques et trophiques dans les rasters d'entrée. Enfin, l'hypothèse haute re-

tenue tend à surestimer le potentiel stationnel dans les zones où les conditions locales cor-

respondent à des situations limites entre deux classes d'aptitude. 

Carte de service de production sylvicole  

Pour la production sylvicole, l'objectif est d'évaluer si un espace présente des conditions fa-

vorables à l'installation d'au moins une essence productive. Chaque classe d'aptitude de la 

carte synthétique (Figure 18) est convertie en un score discret de service écosystémique, 

compris entre 0 et 3, allant de l'exclusion à l'optimum (Tableau 3). 

Tableau 3. Correspondance entre les classes d’aptitude stationnelle et les scores de l’indicateur de production 

sylvicole 

Aptitude Score service écosysté-

mique 

Exclusion 0 

Tolérance élargie (accompagnement seulement) 1 

Tolérance 2 

Optimum 3 

Conclusion 

Les deux cartes produites pour ce service ne se recoupent que sur les terres agricoles, seules 

surfaces où la fertilité potentielle et l'aptitude stationnelle sont simultanément renseignées. 

Les surfaces forestières n'ont été caractérisées que par leur aptitude stationnelle, et les zones 

urbaines par aucun des deux indicateurs, de sorte que le service n'a pas été évalué de ma-

nière homogène sur le territoire. Là où les deux couches coexistent, elles décrivent un même 
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pixel selon deux vocations productives qui ne peuvent s'exercer simultanément sur une même 

parcelle, hors systèmes agroforestiers, ce qui prive de signification une agrégation par somme 

ou par moyenne. Une valeur unique supposerait de retenir le score le plus élevé entre les 

deux composantes, revenant à évaluer le potentiel de production biologique indépendam-

ment de l'usage, selon la logique déjà appliquée entre essences dans la construction de l'éco-

gramme élargi. La restitution séparée des deux couches, l'arbitrage étant laissé à l'utilisateur 

selon l'usage envisagé, constitue l'alternative à ce choix. 

Le passage des indicateurs aux scores de service s'est en outre opéré de manière asymé-

trique. Pour la production sylvicole, les classes d'aptitude étant déjà ordonnées de l'exclusion 

à l'optimum, leur traduction a consisté à numériser une graduation existante plutôt qu'à définir 

des seuils de qualité. Cette graduation ayant été établie à des fins d'adéquation entre es-

sences et stations, elle se trouve reconduite comme échelle de service sans adaptation à 

cette finalité. Pour la production alimentaire et non alimentaire, aucune conversion équiva-

lente n'a pu être établie, la classification en quantiles de la 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙 estimée n'exprimant que 

des niveaux relatifs au sein de la distribution wallonne. Une seule des deux composantes est 

donc traduisible en score à ce stade, et l'évaluation du service demeure incomplète à ce titre. 

5.2.2. Régulation du cycle de l’eau  

La régulation du cycle de l'eau par le sol recouvre plusieurs processus, parmi lesquels l'infil-

tration de l'eau à la surface, le ruissellement, la percolation vers les horizons profonds et le 

stockage dans la porosité du sol. Cette section n'aborde pas ces processus de manière équi-

valente, mais mobilise ceux pour lesquels des données spatialisées sont disponibles à 

l'échelle wallonne. L'axe principal développé est celui de l'infiltration et du ruissellement, ap-

proché par l'indice de battance, calculé dans le cadre de ce mémoire à partir des cartes de 

fractions granulométriques et de teneur en matière organique. La percolation n'est pas traitée 

directement. Le stockage est abordé indirectement, par la reclassification de la carte de ca-

pacité de rétention en eau du sol de Ridremont et al. (2011) issue de l'inventaire des données 

existantes. La démarche consiste ainsi à combiner des cartes produites dans ce travail et des 

cartographies préexistantes, ce qui soulève la question de leur agrégation en un indicateur 

unique de service écosystémique, discutée en fin de section. 

Indice de battance 

L'indice de battance permet d'apprécier la sensibilité des horizons superficiels du sol à la for-

mation d'une croûte de battance, phénomène qui réduit la perméabilité de surface et favorise 

le ruissellement, dans les premiers horizons généralement assimilés aux 30 premiers centi-

mètres. Il est estimé à partir de l'indice proposé par Baize (2018), qui repose sur la composi-

tion granulométrique du sol, sa teneur en matière organique et son pH selon la relation sui-

vante : 

 

𝐼𝑏 = 5((
1,5𝐿𝐹 + 0,75𝐿𝐺

𝐴 + 10𝑀𝑂
− 0,2(𝑝𝐻 − 7)) − 0,2) 

(4) 

Avec 0,2(𝑝𝐻 − 7) = 0 si 𝑝𝐻 ≤ 7 
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où 𝐼𝑏 désigne l'indice de battance, 𝐿𝐹 les limons fins (%), 𝐿𝐺 les limons grossiers (%), 𝐴 les 

argiles (%), 𝑀𝑂 la matière organique (%) et pH le pH mesuré dans l'eau. Les fractions granu-

lométriques et la teneur en matière organique (5.1.1) constituent les principales données 

d'entrée. En l'absence de données spatialisées homogènes sur le pH à l'échelle wallonne, ce 

paramètre a été estimé à partir de la charge calcaire issue de la CNSW (5.1.1) : un pH de 8 

a été attribué arbitrairement aux pixels présentant une charge calcaire, argilo-calcaire ou 

schisto-calcaire. Pour les autres pixels, un pH inférieur ou égal à 7 étant supposé, ce terme 

était nul et donc absent de l'équation. 

La carte (Figure 19) révèle un gradient spatial marqué à l'échelle wallonne. Les valeurs 

d'indice de battance élevées dans la partie nord-ouest de la région correspondent aux sols 

limoneux du Hainaut et du Brabant wallon, où la majorité des pixels présentent des valeurs 

supérieures à 9, seuil au-delà duquel Baize (2000) qualifie les sols de très battants. Les va-

leurs plus faibles dans la partie sud-est, associées aux sols plus argileux ou sableux des Ar-

dennes, correspondent quant à elles majoritairement aux classes non battant et peu battant 

(indice inférieur à 7). Ce gradient, cohérent avec la pédologie wallonne connue, reflète la 

contribution des limons fins et grossiers dans le calcul de l'indice, ces fractions déterminant 

une sensibilité structurale plus élevée au nord que dans les sols ardennais à texture plus ar-

gileuse ou plus grossière. Une hétérogénéité locale est également observable sur l'ensemble 

du territoire, avec des variations de valeurs à courte distance, probablement liées aux teneurs 

en matière organique, paramètre qui joue un rôle stabilisateur sur la structure du sol et dont 

l'estimation repose ici sur les données CARBIOSOL. 

Ces données se limitent aux sols agricoles, soit un déficit de couverture de 43,3 % par rapport 

à la surface couverte par la carte des fractions granulométriques. La sensibilité à la battance 

n'est pas un phénomène pertinent sous les couverts permanents, où la litière et l'absence de 

mise à nu protègent la surface des impacts directs, de sorte que l'absence de valeurs en zone 

Figure 19. Indice de battance à l’échelle wallonne. 
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forestière ne traduit pas une lacune du même ordre qu'une donnée manquante. La compo-

sante que cet indicateur représente, à savoir les conditions d'infiltration et de limitation du 

ruissellement, conserve en revanche toute sa pertinence sur ces surfaces, et reste sans éva-

luation dans l'outil. La restriction porte ainsi moins sur l'indicateur que sur la composante qu'il 

est censé renseigner, ce qui limite la portée de la cartographie du service dans une perspec-

tive d'aménagement du territoire, où la contribution des sols forestiers et des espaces non 

bâtis périurbains à la régulation hydrique constitue un enjeu au regard des évènements sur-

venus durant l'été 2021 en Wallonie (Tradowsky et al., 2023).  

Plusieurs limites méthodologiques doivent être signalées. La rastérisation de la couche de 

charge calcaire à une résolution de 90 m entraîne des pertes d'information locales, la valeur 

du pixel correspondant à l'unité occupant la plus grande surface dans la cellule, ce qui génère 

des lacunes ponctuelles dans la carte. Une autre limite concerne l'estimation du pH, ap-

proximé dans cette étude par la seule présence ou absence de charge calcaire. Cette simpli-

fication est notable dans la mesure où le pH influence directement la disponibilité des nutri-

ments et la stabilité structurale indépendamment de la charge. Enfin, l'indice de battance mé-

lange des propriétés statiques du sol (texture, teneur en argile) et des propriétés plus dyna-

miques (matière organique), ce qui peut introduire une incohérence temporelle dans l'inter-

prétation des résultats (Greiner et al., 2017).  

Capacité de rétention en eau du sol et réserve utile 

Sur la base de la carte produite par Ridremont et al. (2011), il est possible d’associer un score 

aux différentes classes de capacité de rétention en eau du sol. Afin d'associer ce score, il est 

nécessaire de convertir cette capacité en une réserve utile en eau exprimée en pourcentage, 

comparable aux seuils de disponibilité en eau pour les plantes établis dans la littérature. En 

théorie, si la profondeur de sol associée à chaque unité cartographique est connue, cette 

hauteur d’eau peut être rapportée à l’épaisseur du profil complet afin d’obtenir une teneur 

volumique moyenne en eau disponible, assimilable à une réserve en eau utile moyenne expri-

mée en pourcentage : 

La réserve utile en eau exprimée en pourcentage permet de reclasser les valeurs de capacité 

de rétention en eau du sol selon les seuils proposés par Mukherjee et Lal (2014). Chaque 

classe est alors associée à un score traduisant le niveau de disponibilité en eau pour les 

plantes (Tableau 4). Cette reclassification permet de passer d’une carte quantitative de la 

capacité de rétention en eau à une carte de réserve utile en eau à l’échelle de la Wallonie.  

Tableau 4. Scoring de la réserve utile en eau du sol selon la disponibilité en eau pour les plantes. Source : 

adapté de Mukherjee et Lal (2014) 

Réserve en eau 

utile (%) 

Classe Score indicateur 

< 20 Stress hydrique pour les 

plantes 

0 

20–50 Disponibilité en eau modérée 1 

 
𝑅𝑈𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒(%) =

𝑅𝑈𝑝𝑟𝑜𝑓𝑖𝑙  (𝑚𝑚)

𝑃𝑟𝑜𝑓𝑜𝑛𝑑𝑒𝑢𝑟𝑝𝑟𝑜𝑓𝑖𝑙  (𝑚𝑚)
× 100 

(5) 
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> 50  Bonne capacité en eau pour 

les plantes 

2 

Conclusion 

Les deux composantes mobilisées pour ce service ne remplissent pas la même fonction. 

L'indice de battance caractérise un risque environnemental, la formation d'une croûte de sur-

face favorisant le ruissellement et l'érosion, alors que la réserve utile caractérise une capacité 

du sol à retenir l'eau, dont le bénéfice se rapporte autant à la régulation hydrique qu'à l'ali-

mentation de la plante. Une valeur unique aurait dès lors réuni deux informations qui n'orien-

tent pas les mêmes décisions d'aménagement, l'une portant sur le devenir de l'eau à la surface 

et l'autre sur le volume retenu dans le profil. Elle aurait en outre supposé d'inverser au préa-

lable l'indice de battance, dont les valeurs élevées expriment une contrainte à l'infiltration et 

non un bénéfice. Leurs modes de production diffèrent également, l'indice de battance ayant 

été calculé dans ce travail à partir des fractions granulométriques, de la teneur en matière 

organique et d'un pH estimé, tandis que la réserve utile a été obtenue en reclassant une carte 

préexistante, celle de la capacité de rétention en eau des sols de Wallonie (Ridremont et al., 

2011). Leurs emprises ne coïncident pas, la première étant restreinte aux sols agricoles par 

la couverture de CARBIOSOL et la seconde aux unités cartographiées de la CNSW. L'indice 

de battance est resté sous la forme d'un indice continu, tandis que la réserve utile a été tra-

duite en score selon une grille de disponibilité en eau pour les plantes, critère qui relève autant 

de la production végétale que de la régulation hydrique. Les deux cartes ont donc été main-

tenues distinctes, l'évaluation du service se limitant à la juxtaposition de deux composantes 

partielles. 

Le cycle de l'eau reste par ailleurs incomplètement couvert. La percolation vers les horizons 

profonds, annoncée parmi les processus considérés, n'a fait l'objet d'aucun indicateur, et 

l'infiltration n'a été approchée qu'indirectement, par la sensibilité des horizons de surface à la 

formation d'une croûte. Le service repose ainsi sur une caractérisation de la surface et sur 

une grandeur de stock, sans indicateur des transferts entre les deux. 

La composante du ruissellement pourrait quant à elle s'appuyer sur des couches régionales 

existantes. Les axes de concentration du ruissellement (LIDAXES), qui ont remplacé la 

couche correspondante du projet ERRUISSOL (ERosion – RUISsellement – SOL), décrivent 

le cheminement préférentiel de l'eau à partir du modèle numérique de terrain. Leur croisement 

avec la carte de sensibilité des sols à l'érosion permettrait d'attribuer un score élevé aux sur-

faces peu sensibles situées hors des axes de concentration, et un score faible aux surfaces 

sensibles traversées par un axe. Trois réserves accompagnent cette piste. LIDAXES ne mo-

bilise que la topographie, de sorte que son intégration déplacerait l'objet de l'indicateur, de la 

qualité du sol vers la position de la parcelle dans le bassin versant. La couche exclut par 

ailleurs les zones densément peuplées, ce qui la rend inopérante là où l'imperméabilisation 

rend la question du ruissellement la plus sensible. La sensibilité à l'érosion soulève une diffi-

culté du même ordre, son facteur d'érodibilité reposant sur la texture et la matière organique 

qui déterminent déjà l'indice de battance, de sorte que sa contribution propre relève de la 

pente et de l'érosivité des pluies. Sa combinaison avec l'indice de battance renforcerait le 

poids des propriétés texturales sans enrichir la caractérisation pédologique du service. 



50 

 

5.2.3. Habitat pour la biodiversité 

Aucune carte d'indicateur n'a été produite pour ce service. Aucune des couches inventoriées 

au point 5.1.4 ne comporte de cotation publiée ni de variable continue interprétable comme 

un gradient d'aptitude, propriétés qui auraient permis de construire un indicateur directement 

à partir des données disponibles. La construction de la hiérarchie manquante aurait supposé 

de trancher ce qui constitue une qualité d'habitat,  décision qui dépend de la perspective 

adoptée, écologique, conservationniste ou économique (Liquete et al., 2016). Cette section 

n'expose donc pas de résultat cartographique mais les voies de construction envisageables 

et les limites qui les encadrent. La forme visée par un tel outil pour l'aménagement communal 

est une classification spatialisée de la qualité d'habitat, dans laquelle un score élevé signale 

une surface accueillant effectivement un écosystème fonctionnel.  

Une voie possible consiste à situer chaque surface sur un gradient d'influence anthropique. 

Le concept d'hémérobie fournit une telle référence. Il mesure la distance entre l'occupation 

actuelle d'un lieu et la VNP, et constitue une mesure inverse de la naturalité lorsque les inter-

ventions anthropiques sont réversibles (Kowarik, 2006). Walz et Stein (2014) l'ont opération-

nalisé à l'échelle de l'Allemagne en attribuant à chaque classe d'occupation du sol un degré 

d'hémérobie sur une échelle à sept niveaux allant de l'état ahémérobe, presque exempt 

d'influence humaine, à l'état métahémérobe, où la biocénose est détruite.  

La transposition de cette approche en Wallonie disposerait des deux intrants requis. Les éco-

topes fourniraient la couche d'occupation du sol et la carte de VNP (Bourdouxhe et al., 2023) 

fournirait la référence stationnelle. Le croisement qualifierait chaque surface par l'écart entre 

son état et celui que ses conditions abiotiques autorisent. Cette information, absente de cha-

cune des deux couches prises isolément, constitue l'intérêt principal de l'approche au regard 

des données disponibles en Wallonie. Les contextes écologiques marginaux et sensibles or-

donnent les stations en trois classes hiérarchisées, là où la typologie des écotopes les répartit 

en catégories de même rang. Ils fourniraient à ce titre un appui pour coter les classes d'éco-

topes semi-naturelles, sous réserve d'inverser le sens de lecture : la marginalité y renseigne 

une contrainte productive, et ces conditions contraignantes signalent précisément des milieux 

d'intérêt biologique potentiels.  

La mise en œuvre d'une telle transposition rencontrerait plusieurs obstacles. Elle supposerait 

de construire la cotation des classes d'écotopes, étape normative que la grille allemande ne 

dispense pas d'établir, et rencontrerait les zones non cartographiées de la carte de VNP, qui 

touchent précisément les surfaces artificialisées. Une limite plus fondamentale tient au niveau 

d'observation, la connectivité entre milieux conditionnant la viabilité des populations autant 

que les caractéristiques locales des sites (Liquete et al., 2015) : un score parcellaire décrit un 

potentiel local et non une contribution effective au service, et sa mobilisation supposerait un 

croisement avec la trame écologique régionale (SPW, 2024) que l'écart entre les 2 m des 

écotopes et la représentation conventionnelle des liaisons au 1:250 000 rend impraticable à 

la parcelle. 

Ces limites trouvent un appui empirique en Wallonie. Coppée et al. (2022) ont montré que les 

modèles d'abondance d'oiseaux nicheurs calibrés sur une période prédisent mal les change-

ments observés sur une autre à partir des seules variations d'occupation du sol, et concluent 

à la nécessité de prédicteurs environnementaux supplémentaires décrivant la qualité des 
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habitats à une résolution adaptée aux besoins des espèces ainsi que leur configuration spa-

tiale. Les cartes d'abondance issues de ces travaux ne peuvent en revanche servir à valider 

une classification construite sur les écotopes, leurs prédicteurs environnementaux dérivant 

de la même base de données rééchantillonnée à 1 km², de sorte qu'une telle confrontation 

serait circulaire. 

La construction d'un indicateur d'habitat pour la Wallonie supposerait ainsi d'articuler une 

composante d'écart à l'état de référence, pour laquelle le croisement écotopes-VNP constitue 

l'intrant le mieux documenté, et une composante de configuration traduisant l'insertion de la 

surface dans le réseau écologique, puis de relier le résultat à un bénéfice humain identifié, 

condition sans laquelle le service ne peut être évalué comme tel (Liquete et al., 2016). Un tel 

indicateur resterait toutefois une évaluation de l'habitat de surface et occuperait à ce titre une 

position particulière au sein de l'outil, les autres services y étant évalués à partir de propriétés 

pédologiques. 

5.2.4. Stockage du carbone 

La cartographie du service écosystémique de stockage du carbone repose sur deux indica-

teurs complémentaires. Le premier porte sur le stock de COS dont les données ont été pré-

sentées à la section 5.1.1 (carte en Annexe 9). Le second, le rapport COS/argile, apporte 

une information distincte sur la stabilité de ce stock, en tant que proxy de la qualité du stock-

age plutôt que de sa seule quantité. Aucune référence n'établit de relation validée entre ces 

deux grandeurs, ce qui a conduit à restituer le service par un couple d'indicateurs plutôt que 

par une carte unique. 

COS/argiles 

Le rapport COS/argile (Figure 20) a été calculé à partir de la teneur en COS (𝑇𝐶𝑂𝑆 en 5.1.1), 

assimilée ici au COS dans la mesure où la biomasse organique du sol n'est pas considérée, 

et de la teneur en argile (5.1.1). Les deux variables étant exprimées en pourcentage, le rap-

port a été obtenu par la division des deux couches. 
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La distribution du rapport COS/argile présente une majorité de pixels (52,9 %) au-dessus du 

seuil de 1:8, valeur associée à une qualité structurale favorable dans le référentiel retenu. La 

classe intermédiaire comprise entre 1:13 et 1:10 concernait 27,7 % des pixels, tandis que les 

valeurs inférieures à 1:13 et celles comprises entre 1:10 et 1:8 restent minoritaires, avec res-

pectivement 9,8 % et 9,6 % des pixels. La lecture de la carte fait apparaître des valeurs plus 

faibles dans le nord et l'ouest de la région et plus élevées dans le sud-est, sans que la distri-

bution se réduise à ce seul gradient. Le rapport combine en effet deux variables aux détermi-

nants distincts, les teneurs en carbone, qui suivent la répartition des systèmes de culture avec 

les valeurs les plus basses en zone de culture intensive, et les teneurs en argile, héritées du 

substrat, qui abaissent le rapport sur les sols les plus argileux indépendamment du carbone. 

Comme les autres indicateurs dérivés de CARBIOSOL, cette carte ne couvre que les surfaces 

agricoles. À la différence de la battance, dont la pertinence est limitée sous couvert perma-

nent, la stabilisation du carbone organique par la fraction minérale concerne l'ensemble des 

sols, de sorte que l'absence de valeurs en zone forestière prive l'évaluation d'une information 

sur des surfaces qui contribuent au stockage régional. La restriction porte ici sur l'indicateur 

et non sur la composante qu'il renseigne, laquelle conserve sa pertinence sur ces surfaces 

sans y faire l'objet d'une évaluation. 

L'interprétation du rapport appelle plusieurs réserves indépendantes de sa couverture. La 

première tient à la validité du seuil : la directive (UE) 2025/2360 prévoit elle-même que les 

États membres appliquent au rapport des coefficients correcteurs lorsque les types de sols 

ou les conditions climatiques le justifient, en tenant compte du lien avec la stabilité structurale. 

Cette disposition reconnaît que la valeur de 1:13 ne vaut pas uniformément, et aucun coeffi-

cient n'a été établi pour les sols wallons, de sorte que la position d'un pixel par rapport à une 

borne indique une tendance plutôt qu'un diagnostic. La deuxième tient à la nature composite 

Figure 20. Rapport COS/argile. 
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de l'indicateur, qui associe une propriété stable, la teneur en argile, et une propriété sensible 

aux pratiques, la teneur en carbone organique, si bien qu'une même valeur peut résulter de 

trajectoires de gestion différentes et que le rapport renseigne sur un état plutôt que sur une 

dynamique, alors que la perte de carbone que le descripteur vise à caractériser est un phé-

nomène temporel. La troisième tient à l'hétérogénéité des sources mobilisées, les teneurs en 

carbone provenant de mesures réalisées entre 2015 et 2019 tandis que la teneur en argile 

dérive de profils décrits lors de l'enquête nationale des sols entre 1949 et 1965, dont seul le 

premier horizon a été retenu pour la spatialisation. 

Conclusion 

Le score associé au stock de carbone suit une logique croissante : plus le stock est élevé, 

plus la contribution au service de stockage du carbone est considérée comme importante. Il 

n’existe toutefois pas de fonction de score universelle permettant de convertir directement un 

stock en score de qualité. Mukherjee et Lal (2014) proposent néanmoins une classification 

du stock de carbone en trois catégories, présentée dans le Tableau 5. Ces seuils relèvent de 

l'appréciation des auteurs, faute de données de notation disponibles dans la littérature pour 

cet indicateur, et fixent donc des repères de lecture plutôt qu'un diagnostic. 

Tableau 5. Classification du stock de carbone organique du sol (COS). Source : Mukherjee et Lal (2014) 

Stock de C (Mg·ha-1) Classe 

<50 Déficient en carbone 

50–100 Niveau de carbone modéré à 

optimal 

> 100  Sol riche en carbone 

Pour le rapport COS/argile, la classification de Johannes et al. (2017) suit la même logique, 

le score croissant avec le rapport (Tableau 6). Le rapport COS/argile diminue avec la dégra-

dation de la qualité structurale du sol.  

Tableau 6. Classification du rapport COS/argile selon la qualité structurale attendue du sol. Source : Johannes 

et al. (2017) 

COS/argile  Qualité structurale attendue CoreVESS 

< 1:13 Mauvaise > 4 

1:13 < COS:argile < 1:10 Amélioration suggérée : COS:argile de 1:10 3–4 

1:10 < COS:argile < 1:8 Bonne 2–3 

> 1:8 Très bonne < 2 
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Les deux classifications convertissent des grandeurs continues en classes ordonnées et ren-

dent les valeurs interprétables sans connaissance préalable des ordres de grandeur attendus. 

En l’absence de règle de combinaison, les deux scores sont consultés séparément pour une 

parcelle donnée, le premier renseignant la quantité de carbone stockée, de déficiente à riche, 

le second la qualité attendue de sa stabilisation, de mauvaise à très bonne. Le passage du 

raster au parcellaire agricole est illustré ci-dessous pour le stock de carbone (Figure 21). 

La comparaison des deux représentations a fait apparaître le changement de support opéré 

entre la donnée source et la donnée restituée. Le raster CARBIOSOL décrit la variabilité du 

stock selon sa propre maille, indépendamment des limites d'exploitation, tandis que la se-

conde carte reporte cette information sur le parcellaire SIGEC, unité à laquelle se rapportent 

les décisions de gestion agricole. Le gain tient au support plutôt qu'au contenu. Ce transfert 

a eu un coût informationnel, plusieurs parcelles recouvertes par des pixels de classes dis-

tinctes ayant reçu une classe unique. La valeur portée par une parcelle doit dès lors être lue 

comme une tendance centrale et non comme une mesure locale du stock. Le report sur le 

parcellaire a par ailleurs laissé des parcelles sans valeur attribuée, la conversion n'ayant pas 

abouti pour l'ensemble des unités. 

Les deux indicateurs ne se rapportent pas à la même période, le rapport COS/argile ayant 

été calculé à partir des teneurs les plus récentes disponibles, mesurées entre 2015 et 2019, 

alors que la couche de stock la plus récente porte sur les campagnes de 2005 à 2014. La 

couche de teneurs 2005-2014 aurait permis d'aligner les deux indicateurs sur les mêmes 

campagnes, au prix d'un éloignement supplémentaire de la période d'usage. L'arbitrage porte 

ainsi entre la cohérence temporelle du couple et l'actualité de l'information, aucune des deux 

options ne rapprochant les cartes de l'état présent des sols. 

Figure 21. Stock de carbone organique du sol (COS) issu du raster CARBIOSOL (a) et valeurs associées au 

parcellaire agricole SIGEC (b). 
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Deux perspectives se dégagent dès lors pour ce service. La première porte sur une règle de 

combinaison entre les deux scores, qui produirait un indicateur unique comparable à ceux 

des autres services mais supposerait d'établir au préalable la relation entre les deux gran-

deurs. La seconde porte sur l'extension au-delà du parcellaire agricole, dont le morcellement 

plus fin exigerait une résolution supérieure à celle des rasters disponibles. 

5.2.5. Archivage du patrimoine 

Le zonage archéologique (carte en Annexe 19) a servi de donnée d'entrée principale pour le 

service écosystémique d'archivage du patrimoine, les couches d'inventaire et de protection 

répondant à une autre logique. Le renseignement d'une parcelle dans ces bases atteste en 

effet l'existence d'un bien, de sorte que la question qui s'y pose n'est plus celle du potentiel 

mais celle de la valeur accordée à ce bien. L'apport d'une évaluation spatialisée se situe à 

l'inverse là où l'information fait défaut, dans l'estimation de la probabilité qu'un espace recèle 

une valeur patrimoniale encore non reconnue. Aucun indicateur propre à ce service n'a donc 

été construit et aucune agrégation n'a été opérée. 

La couche n'étant pas diffusée, le service n'a pas pu être cartographié et deux modes de 

notation sont proposés à titre d'hypothèse, faute de références établissant une correspon-

dance entre potentiel archéologique et fourniture du service. Le premier conserverait les 

classes de la carte en leur attribuant un score croissant, soit 0 pour la présomption nulle, 1,67 

pour la présomption faible ou indéterminée, 3,33 pour la présomption forte et 5 pour l'exis-

tence avérée. Le second mobiliserait les valeurs de corrélation, transformées linéairement sur 

l'intervalle de 0 à 5, les secteurs à présence documentée recevant la valeur maximale non 

pour un potentiel supérieur mais parce que la question de son estimation ne s'y pose plus. Ce 

second mode est privilégié, les seuils de classes étant reconnus comme arbitraires par le 

rapport, qui soumet deux classifications concurrentes, et la classe de présomption nulle y 

étant décrite comme de définition problématique (Pfeiffer, 2013). Son application suppose 

toutefois que les valeurs de corrélation soient diffusées et homogènes sur l'ensemble de la 

Wallonie. 

Le zonage n'évalue par ailleurs pas exactement ce que le service désigne. Le sol y intervient 

comme déterminant de l'implantation humaine passée, ses propriétés conditionnant le choix 

des sites d'établissement. Le rapport reconnaît que la conservation différentielle, dont dépen-

dent l'érosion, les dépôts et les propriétés du sol, joue également un rôle important dans l'éva-

luation du potentiel archéologique, mais indique que ces facteurs n'ont pu être intégrés au 

modèle faute de données et compte tenu du délai imposé (Pfeiffer, 2013). Il en découle que 

la carte renseigne la probabilité qu'un vestige ait été déposé plutôt que celle qu'il ait été con-

servé, alors que la conception matérielle du service envisage précisément le sol comme ar-

chive active des vestiges du passé. 

Ce service se distingue enfin par la logique d'usage qu'il commande, un potentiel élevé n'y 

appelant pas une valorisation mais une vigilance en amont des projets36, et sa vérification par 

 
36 L'article D.62 du CoPat subordonne l'avis archéologique préalable au permis à des seuils de superficie 

ou de longueur, ou à la localisation d'un permis d'urbanisation avec ouverture de voirie dans le périmètre 

de la carte archéologique. 



56 

 

la fouille consommant en partie la ressource qu'il désigne. Cette asymétrie complique son 

articulation avec les autres services au sein d'un indice composite. 

5.2.6. Choix de conception et modalités d'usage de l'outil 

Nature de l'évaluation produite 

La qualité des sols se distingue (2.3.1) du potentiel, entendu comme l'état maximal atteignable 

selon les propriétés inhérentes, et de la santé, entendue comme l'état actuel rapporté à ce 

potentiel. Les indicateurs construits ne se rattachent pas tous au même terme de cette dis-

tinction. 

L'aptitude stationnelle sylvicole et la capacité de rétention en eau, dérivée de la CNSW, dé-

crivent ce que les conditions stationnelles permettent indépendamment de l'état présent du 

sol et relèvent du potentiel. La VNP procède de la même logique, modélisant la végétation 

susceptible de s'établir en l'absence d'activité humaine. Le stock de COS renseigne à l'inverse 

une quantité effectivement présente et correspond à la définition retenue pour la qualité. Le 

rapport COS/argile occupe une position intermédiaire, puisqu'il associe une propriété stable, 

la teneur en argile, et une propriété sensible aux pratiques, la teneur en carbone, et situe ainsi 

l'état du sol relativement à ce que sa texture lui permet de porter, opération qui correspond à 

la définition de la santé. L'indice de battance et la CEC combinent également les deux re-

gistres, la texture y intervenant aux côtés de la teneur en matière organique. 

Cette hétérogénéité tient à la construction même des données mobilisées et non à un défaut 

de sélection. Les propriétés dites inhérentes portent elles-mêmes la trace des usages passés, 

la teneur en matière organique d'un sol cultivé depuis un siècle ne relevant ni du potentiel ni 

d'un état conjoncturel. La distinction conceptuelle (2.3.1) se lit donc mal dans des cartes 

construites à partir de couches qui agrègent les deux dimensions. 

Deux conséquences en découlent. Une même valeur faible n'appelle pas la même lecture 

selon l'indicateur, tantôt une contrainte durable, tantôt une dégradation susceptible d'être 

corrigée, distinction qui commande pourtant la réponse à y apporter en aménagement. 

L'agrégation de scores relevant de registres différents pose par ailleurs une difficulté du même 

ordre que celle des services antagonistes examinée ci-après, puisqu'un score de potentiel et 

un score d'état actuel ne se rapportent pas au même objet. 

L'évaluation de la santé des sols au sens strict supposerait d'estimer les deux grandeurs pour 

une même unité spatiale. Le croisement de la VNP avec l'occupation actuelle constituerait 

une entrée directe dans cette voie, selon la logique d'hémérobie exposée au 5.2.3, l'écart y 

portant sur la couverture du sol plutôt que sur les propriétés pédologiques. 

Agrégation en indice composite de la qualité du sol 

L'agrégation des scores de services écosystémiques en un indice de qualité du sol appelle 

une objection de principe, deux sols pouvant obtenir la même note en assurant des services 

différents. Cette objection ne vaut pas au niveau inférieur. Les indicateurs réunis pour former 

le score d'un service renseignent un même objet sous plusieurs angles, le stock de carbone 

et le rapport COS/argile approchant l'un la quantité présente et l'autre sa stabilité. Les ser-

vices écosystémiques ne se rapportent en revanche pas à un objet commun. Certains se 
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relient par des processus documentés, la contribution du carbone organique à la fertilité en 

fournissant un exemple, et ces relations se prêtent à l'étude. D'autres ne se relient par aucun 

processus de ce type, la production de biomasse et l'archivage du patrimoine coexistant sans 

interagir, de sorte que leur réunion dans une valeur unique repose sur une convention et non 

sur une mesure. 

L'incompatibilité entre fonctions du sol (2.3.5) s'est retrouvée à l'intérieur même d'un service. 

La régulation du cycle de l'eau réunit deux sous-services dont les exigences divergent, l'infil-

tration et le stockage, approchés respectivement par l'indice de battance et par la capacité 

de rétention en eau, de sorte qu'une valeur unique pour ce service supposerait déjà un arbi-

trage. Une agrégation directe, sans traitement préalable de ces oppositions, produirait un 

score peu représentatif du territoire évalué. Il apparaît donc nécessaire de définir une mé-

thode d'articulation entre services, et à l'intérieur de certains d'entre eux, plutôt que de pro-

céder à une sommation ou à une moyenne. 

Les services ne s'évaluent ni à la même échelle spatiale ni à partir des mêmes déterminants. 

La régulation du cycle de l'eau s'apprécie relativement au bassin versant, où la position d'une 

parcelle le long d'un versant conditionne sa contribution autant que ses propriétés propres, 

et l'habitat pour la biodiversité relativement au réseau écologique, où la connectivité entre 

milieux et la fragmentation induite par le bâti interviennent au même titre que les caractéris-

tiques du sol. La production alimentaire et le stockage du carbone se rapportent en revanche 

à la parcelle elle-même, leurs déterminants principaux étant des propriétés du sol en place. 

Une même unité spatiale ne porte donc pas la même signification selon le service considéré, 

ce qui prive de sens l'addition des scores obtenus. 

Les données d'entrée créent une difficulté supplémentaire. La CNSW et les couches qui en 

dérivent alimentent les indicateurs de quatre des cinq services retenus, de sorte que des 

scores partageant leurs données d'entrée ne varient pas indépendamment les uns des autres. 

Le sens de cette dépendance n'est pas uniforme, la teneur en argile augmentant la 𝐶𝐸𝐶𝑠𝑜𝑙, 

réduisant la sensibilité à la battance et abaissant le rapport COS/argile, de sorte que son effet 

net sur un indice global reste à établir. Sa mesure préalable, par examen des corrélations 

entre cartes de service, constitue une condition de toute agrégation ultérieure. 

Une alternative consiste à ne pas dépasser l'échelle du service et à restituer, pour une unité 

spatiale donnée, le nombre de services que le sol satisfait à un niveau déterminé. Robert et 

al. (2012) formulent cette voie à l'échelle des fonctions du sol, sous la forme d'un regroupe-

ment en composantes de la qualité, d'un recours à des sous-indicateurs ou d'un dénombre-

ment des dépassements de seuil. Ces auteurs relèvent que l'avantage commun à ces ap-

proches tient à la possibilité d'identifier rapidement le paramètre responsable de la mauvaise 

qualité, voire de planifier les actions à mettre en œuvre. Ces auteurs rapportent également 

que des agriculteurs ont exprimé le souhait d'observer la complexité de leurs sols au moyen 

d'un indice non agrégé. Le projet UQUALISOL-ZU a mis cette logique en œuvre dans son 

indice de polyvalence d'usage, dont l'application à deux communes périurbaines a fait appa-

raître que des sols en adéquation avec leur usage actuel n'étaient adéquats que pour celui-

là, alors que des sols moyennement adaptés à cet usage demeuraient mobilisables pour 

d'autres, constat qu'un score global n'aurait pas permis d'établir. Cette logique, transposée 

aux services écosystémiques retenus ici, préserverait la lisibilité des antagonismes et 
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désignerait le service limitant, information plus directement utile à un arbitrage d'aménage-

ment qu'une valeur agrégée. 

L'agrégation en un indice unique n'a donc pas été réalisée. Trois obstacles ont conduit à ce 

choix, la divergence des échelles d'évaluation, le traitement des services antagonistes et la 

dépendance entre scores issus de données d'entrée communes. 

Choix de l'échelle d'évaluation 

L'échelle à laquelle l'outil restitue l'information relève d'un choix de conception et non d'une 

propriété des données. Ce travail a visé la parcelle, unité à laquelle se rapportent la plupart 

des décisions communales et/ou régionales, qu'il s'agisse d'apprécier une ZACC, une zone 

d'enjeu communal ou régional, une friche ou un site à réaménager. 

Les résolutions retenues ont toutefois découlé des couches d'entrée mobilisées et non de 

cette unité de décision. Elles se sont échelonnées de 10 m pour certaines couches dérivées 

à 90 m pour la charge calcaire, de sorte que le niveau de lecture admissible a différé d'un 

indicateur à l'autre et que la lecture à la parcelle n'a pas été justifiée partout. L'écart entre 

l'échelle visée et celle que les données supportent effectivement constitue la limite principale 

de l'outil au stade atteint. 

Cette situation est courante en cartographie numérique des sols. Piedallu et al. (2022) obser-

vent que la résolution des cartes est généralement fixée par celle des covariables disponibles 

plutôt que par la variation spatiale des propriétés représentées. Ces auteurs définissent la 

résolution optimale comme la plus grande taille de cellule au-delà de laquelle l'exactitude di-

minue pour une étendue donnée et montrent que sa valeur dépend de la propriété considé-

rée, de l'hétérogénéité du milieu et de l'étendue cartographiée. Son évaluation aurait supposé 

de comparer des cartes calculées à plusieurs résolutions avec un jeu d'observations de terrain 

indépendant, ce dont la présente étude ne disposait pas. 

La question de l'échelle ne se réduit cependant pas à celle de la résolution. La régulation du 

cycle de l'eau et l'habitat pour la biodiversité se définissent à des niveaux d'organisation su-

périeurs à la parcelle, respectivement le bassin versant et le réseau écologique. Augmenter 

la résolution ne rapprocherait donc pas leur évaluation de l'unité de décision, la limite tenant 

au niveau auquel le processus s'exprime et non à la finesse de la donnée. Pour ces deux 

services, la parcelle constitue l'unité de restitution mais non l'unité d'évaluation, distinction qui 

doit être portée par la documentation accompagnant les cartes. 

Ce constat rejoint l'enseignement que Jiang et al. (2020) tirent du décalage persistant, dans 

le champ des systèmes d'aide à la planification, entre l'offre d'outils et les besoins de la pra-

tique. Ces auteurs concluent qu'une technologie n'apporte de valeur ajoutée que si elle est 

ajustée aux attentes et aux capacités des utilisateurs visés ainsi qu'aux spécificités des tâches 

à accomplir, compte tenu des particularités du contexte dans lequel elle est appliquée, et que 

la méconnaissance de ces spécificités a constitué la cause principale du décalage observé. 

L'échelle d'évaluation relève de cet ajustement plutôt que d'un optimum technique. 

Modalités de restitution de l'information 

La forme sous laquelle l'information est restituée détermine ce que l'utilisateur peut en faire, 

et les besoins diffèrent selon l'échelle à laquelle l'information est mobilisée, de la décision 
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d'affectation à l'appréciation d'un projet déterminé. Trois modalités se distinguent, la valeur 

brute de l'indicateur, le score ordonné qui la traduit sur une échelle commune, et l'énoncé 

interprété qui rattache ce score à une signification pour le sol considéré. Le passage de la 

première à la troisième accroît l'accessibilité et réduit la traçabilité, chaque étape incorporant 

une convention de lecture qui cesse d'être visible dans le résultat affiché. 

Jiang et al. (2020) relèvent que de nombreux systèmes d'aide à la planification ont fonctionné 

comme des boîtes noires, leurs modèles et leurs variables demeurant invisibles pour l'utilisa-

teur. L'accès à la valeur brute, au seuil appliqué et à sa source, aux côtés du résultat inter-

prété, répond à cet obstacle sans que l'interprétation soit abandonnée. Cette exigence pèse 

d'autant plus sur l'outil proposé que plusieurs de ses seuils ont été empruntés à des classifi-

cations établies dans d'autres contextes ou, à défaut de référence, calés sur la distribution 

observée.  

Une quatrième modalité consisterait à assortir le score d'une orientation d'usage, un score 

faible en infiltration appelant par exemple de limiter l'urbanisation d'un secteur. Cette formu-

lation change la nature de l'énoncé et fait passer d'une description de l'état du sol à une pres-

cription sur son usage. Ce passage suppose un arbitrage entre la préservation du service et 

les autres objectifs poursuivis par la commune : la carte établit qu'un secteur contribue forte-

ment à un service, l'autorité seule établit qu'il doit être soustrait à l'urbanisation. 

Ces modalités ne se substituent pas les unes aux autres et répondent à des besoins distincts 

selon le destinataire (voir section 5.3.3). Une dernière condition concerne la mise à jour. La 

caractérisation d'une atteinte portée à la qualité du sol suppose la comparaison de deux états, 

ce qu'une cartographie produite une seule fois ne permet pas. La périodicité de mise à jour 

conditionne donc l'usage de l'outil comme critère d'appréciation d'un dommage. 

5.3. Analyse du potentiel opérationnel de l’outil pour l’aménagement du ter-

ritoire 

La construction d'un score agrégé de qualité du sol soulève des questions méthodologiques 

quant à sa capacité à représenter la complexité du sol (section 5.2.6). La pertinence d'un tel 

outil ne se limite toutefois pas à sa précision quantitative et réside dans les usages qu'il rend 

possibles pour ses principaux utilisateurs et destinataires : les autorités publiques commu-

nales et régionales, les bureaux d'étude en urbanisme, les bureaux d'étude chargés de l'éva-

luation des incidences environnementales, les architectes et géomètres, les maîtres d'ou-

vrage et la société civile… L'outil permet d'abord une comparaison relative entre parcelles ou 

entre secteurs d'un même territoire, propre à chaque service écosystémique. Il oriente l'at-

tention des autorités communales vers les zones qui justifient une expertise pédologique de 

terrain plus approfondie. Il remplit ensuite une fonction de communication : les communes ne 

disposant généralement pas d'une expertise pédologique interne, une cartographie simplifiée 

rend une information technique accessible à des acteurs non spécialistes et facilite le dialogue 

avec les experts environnementaux lors de l'instruction des dossiers. Il trouve une troisième 

application dans le cadre de la séquence Éviter, Réduire, Compenser (ERC), en identifiant en 

amont les zones où chaque service s'exprime le plus fortement afin d'orienter la localisation 

des projets vers les secteurs où l'impact environnemental potentiel est le moindre. Il appuie 
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enfin la motivation des décisions d'aménagement, en offrant aux autorités communales un 

moyen d’objectiver une appréciation qualitative, sur une base indépendante du dossier du 

demandeur, sans en fonder à lui seul l'issue. 

Les analyses et recommandations issues du projet SOILval, qui a examiné successivement la 

place de la qualité des sols dans la réglementation, auprès des parties prenantes et dans les 

instruments d'aménagement et d'urbanisme, sont mobilisées ici pour positionner l'outil déve-

loppé dans ce mémoire, en identifier les limites et formuler des perspectives d'amélioration et 

de valorisation. L'analyse examine d'abord l'ancrage juridique susceptible de fonder un tel 

outil, puis les instruments d'aménagement dans lesquels il pourrait s'insérer et enfin les con-

ditions de son appropriation par les parties prenantes. Cette analyse s'inscrit dans un contexte 

où le SDER était encore applicable au moment de la recherche, tandis que les évolutions 

européennes relatives à la préservation de la qualité des sols étaient encore en construction. 

5.3.1. Ancrage juridique 

La Région wallonne est compétente pour la protection du sol et du sous-sol, au même titre 

que pour la conservation de la nature37. Cette compétence ne se traduit pas pour autant par 

un régime unifié. L'analyse juridique conduite dans le cadre de SOILval (Limasset et al., 2021) 

relève que les dispositions intéressant le sol demeurent dispersées dans de nombreuses lé-

gislations wallonnes, qui protègent le sol de manière indirecte à travers les réserves naturelles 

et forestières, le régime forestier, le régime agricole, le permis d'environnement, la police des 

déchets et la protection des paysages38. 

Deux conceptions du sol coexistent dans ce cadre. Le sol constitue d'une part un bien appro-

prié au sens du Code civil39, de sorte que, sauf intervention du législateur, son degré de pro-

tection dépend du sort que le propriétaire souhaite lui réserver. Il fait d'autre part partie inté-

grante du patrimoine commun des habitants de la Région wallonne40, notion qui fonde une 

obligation de transmission aux générations futures. Cette tension conditionne la portée d'un 

outil tel que celui développé ici, puisqu'une évaluation publique de la qualité des sols porte 

sur des parcelles majoritairement privées et que sa capacité à orienter les usages dépend 

des habilitations accordées par le législateur. La notion de patrimoine commun constitue à 

cet égard le point d'appui le plus direct, dans la mesure où elle rattache le sol à un intérêt 

collectif indépendant du titre de propriété. Aucun de ces textes ne porte toutefois de définition 

opérationnelle de la qualité du sol, ce qui explique que le projet SOILval ait porté son analyse 

sur le décret sols. 

Selon cette analyse, le décret relatif à la gestion et à l'assainissement des sols reprend la 

notion de qualité du sol, mais celle-ci y demeure indéfinie et ne se manifeste qu'à travers 

l'édiction de valeurs limites de concentration de polluants, ces valeurs variant selon le zonage 

du plan de secteur auquel le sol appartient41. Ces valeurs s'appliquent à l'instruction du permis 

 
37 Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980. 
38 Loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, Code forestier, Code wallon de l'Agriculture, régime 

du permis d'environnement, décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, loi du 12 août 1911 sur la conser-

vation de la beauté des paysages. 
39 Art. 552 – Ancien Code Civil // Livre II : Des biens et modifications de la propriété. 
40 Art. D.1er – Code de l'environnement & Art. 1er, §1er – décret sols. 
41 Annexe II du décret relatif à la gestion et à l'assainissement des sols et art. D.II.23 du CoDT. 
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en déterminant les usages admissibles selon l'état de pollution de la parcelle, de sorte qu'une 

contrainte opposable existe déjà, mais sur cette seule dimension. En dehors de ce lien établi 

autour de la pollution, la notion reste étrangère au CoDT, qui règlemente pourtant l'usage du 

sol à travers les schémas, les guides d'urbanisme et les permis d’urbanisme42. Cette absence 

de critères qualitatifs explique que l'atteinte à la qualité du sol ne constitue pas, en l'état du 

droit, un critère matériel susceptible d'influencer la marge d'appréciation de l'autorité compé-

tente en matière d'aménagement du territoire. 

C'est sur cette base que le projet identifie le décret sols, plutôt que le CoDT, comme le cadre 

pertinent pour ancrer un outil d'évaluation. Deux dispositions sont mobilisées à cet effet 

(Hucq, 2021). La première habilite le Gouvernement wallon à « imposer des obligations de 

rapportage et de transmission de données et à constituer une banque de données authen-

tiques »43. Cette habilitation pourrait fonder l'adoption d'une carte d'évaluation de la qualité 

des sols s'appuyant sur la carte des sols existante. La démarche suivie ici en relève, l'outil 

développé dérivant ses indicateurs de la CNSW et des données pédologiques associées pour 

produire une évaluation par service écosystémique. Aucune carte d'évaluation de la qualité 

des sols n'a toutefois été adoptée sur cette base en Wallonie.  

La seconde, consacrée à la prévention et à l'information, est identifiée comme le cadre le plus 

adapté pour un mécanisme de test « qualité des sols ». Ce mécanisme consisterait à assi-

gner, sur la base de la carte, des objectifs de conservation propres à chaque type de sol. Le 

dispositif s'inspirerait du régime Natura 2000, ces objectifs s'imposant aux autorités sauf dé-

rogation d'intérêt public compensée. Le mécanisme, appliqué à la cartographie développée 

ici, modulerait la protection d'une parcelle selon les services écosystémiques qu'elle assure 

le mieux. Une parcelle au potentiel marqué de stockage du carbone appellerait ainsi des ob-

jectifs plus contraignants qu'une parcelle dont aucun indicateur ne ressort. Sa mise en œuvre 

supposerait de convertir les indicateurs continus en classes assorties d'objectifs distincts, 

opération non menée dans ce travail et dont les seuils conditionneraient la portée du dispositif.  

Les auteurs précisent toutefois que ces dispositions ne constituent pas une base légale expli-

cite et suffisante en l'état, que les modalités techniques et d'adoption de la carte restent à 

préciser, et envisagent l'insertion d'une habilitation spécifique dans le décret. Le décret sols 

apparaît donc moins comme un fondement juridique déjà opérant que comme le réceptacle 

institutionnel identifié pour accueillir, à terme, un outil de ce type. Il en résulte que l'insertion 

d'une cartographie de la qualité des sols dans la décision territoriale ne peut, en l'état du droit, 

prendre la forme d'un critère opposable au demandeur de permis en dehors de la pollution, 

et qu'elle relève de la logique indicative qui gouverne la majorité des instruments du CoDT. 

5.3.2. Intégration dans les instruments d'aménagement et d'urbanisme 

Le projet SOILval a établi un état des lieux de la prise en compte de la qualité des sols dans 

ces instruments, dont les conclusions cadrent l'analyse qui suit. La connaissance de la qualité 

des sols y est décrite comme peu développée chez les aménageurs, seuls les sols agricoles 

étant relativement bien documentés au regard de leur aptitude à la production, de l'érosion, 

du ruissellement ou des inondations (Quadu et al., 2021a). Lorsque le sol est pris en compte 

 
42 Livre II (schémas), livre III (guides d'urbanisme) et livre IV (permis d'urbanisme) du CoDT. 
43 Art. 4, al. 2, 4° du décret sols. 
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dans le SDC, c'est le plus souvent pour évaluer des risques de pollution ou d'instabilité, ou 

pour préserver son potentiel agronomique et paysager, plutôt que pour ses fonctions écolo-

giques au sens large, les attentes des habitants en matière de programmation, de formes et 

de densités d'urbanisation demeurant prioritaires. La maturité de la technique y a été qualifiée 

de limitée et celle du SOL de faible, un objectif de prise en compte de la qualité des sols 

n'ayant, selon les auteurs, jamais été énoncé explicitement dans les SOL existants (Quadu et 

al., 2021c). Les indicateurs de suivi des effets sur la qualité des sols ont enfin été décrits 

comme absents des évaluations environnementales, constat expliqué par un manque de 

compréhension et de sensibilisation des acteurs et par le risque que le choix et le financement 

de l'auteur de l'étude par le demandeur conduisent à approfondir une thématique plutôt 

qu'une autre (Quadu et al., 2021b). L'état des lieux oriente dès lors l'analyse vers l'identifica-

tion, dans chaque instrument, des points d'entrée par lesquels une cartographie de la qualité 

des sols pourrait être introduite. 

Schéma de développement du territoire  

Le SDT présente le développement du territoire comme un levier de la transition climatique et 

énergétique, reposant notamment sur la protection du patrimoine naturel et sur la valorisation 

des services écosystémiques. Ces derniers traversent les trois axes du schéma : révision du 

plan de secteur intégrant le maillage écologique, préservation des fonctions des espaces fo-

restiers et mobilisation des espaces non bâtis pour la production de services44, services ren-

dus par les espaces verts et les espaces publics (SPW, 2024). L'inclusion explicite de la qua-

lité des sols dans les mesures de gestion et de programmation constituerait une évolution 

cohérente avec ces orientations. Le SDT traduit l'objectif de réduction de l'artificialisation par 

la délimitation des centralités et par le coefficient de pleine terre (2.1.5). Le premier dispositif 

détermine où l'urbanisation se concentre, le second la part de terrain qui doit rester non im-

perméabilisée. Ni l'un ni l'autre n'appelle une identification de la qualité des sols préservés. À 

l'image de la mesure prévoyant un monitoring de l'étalement urbain résidentiel par territoire 

de gestion assorti d'une évaluation annuelle45, le SDT pourrait accueillir une mesure instaurant 

un monitoring de la qualité des sols et de leur dégradation. Une telle mesure fournirait le cadre 

nécessaire pour suivre l'évolution de cette qualité et disposer d'un état de référence partagé 

entre les échelles régionale et communale. Elle s'adresserait aux pouvoirs publics et ne pro-

duirait pas d'effet direct sur les permis, mais elle conditionnerait la disponibilité et l'actualisa-

tion des données sur lesquelles reposerait tout usage ultérieur. Elle ne consisterait pas à créer 

un dispositif de suivi entièrement nouveau, plusieurs réseaux assurant déjà en Wallonie le 

suivi de paramètres physico-chimiques des sols agricoles et forestiers, mais à articuler ces 

dispositifs sectoriels avec les instruments d'aménagement, dont ils restent aujourd'hui dis-

joints. 

L'outil développé ici a été conçu pour une application communale et ses indicateurs ont été 

sélectionnés à cette fin. La régulation du cycle de l'eau et l'habitat pour la biodiversité relèvent 

néanmoins de logiques fonctionnelles qui dépassent les limites administratives, la première 

s'organisant à l'échelle des bassins versants et la seconde à celle des réseaux écologiques. 

Une cartographie régionale de ces deux services, reposant sur une simplification des 

 
44 Notamment AI3.P6 et AI3.P7 du SDT. 
45 Mesure SA2.M1 du SDT. 
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indicateurs et une agrégation plus large, présenterait donc un intérêt pour identifier des con-

tinuités que seule une lecture supracommunale révèle. Les liaisons écologiques offrent un 

point d'appui concret pour cette projection, puisque la structure territoriale du SDT les identifie 

et les exprime cartographiquement en vue d'une trame cohérente à l'échelle régionale, et que 

le SDC les reprend au titre de la situation de droit46. Ces liaisons étant représentées de ma-

nière linéaire et généralisée, elles donnent une orientation stratégique sans permettre de ca-

ractériser finement les espaces concernés ni d'évaluer leur qualité fonctionnelle. L'identifica-

tion de zones présentant une qualité élevée pour le service écosystémique d'habitat pour la 

biodiversité pourrait donc contribuer à rendre ces corridors plus opérationnels, en localisant 

les espaces à préserver, à restaurer ou à reconnecter en priorité. 

Plan de secteur  

Une révision d'ampleur qui déclasserait une part significative des zones destinées à l'urbani-

sation apparaît difficilement envisageable à court terme, dès lors qu'elle supposerait l'indem-

nisation des moins-values subies par les propriétaires, dont le coût a été estimé comme con-

sidérable par certains acteurs (André, 2018), ainsi qu'un consensus politique dont rien 

n'indique qu'il soit réuni. Sans exclure des révisions partielles, l'analyse s'est concentrée sur 

les procédures existantes (Limasset et al., 2021). Le plan de secteur constitue de ce point de 

vue une entrée privilégiée, non seulement parce qu'il fixe l'affectation du sol sur l'ensemble du 

territoire wallon, mais aussi parce que le type de zonage conditionne les valeurs seuils appli-

cables au titre du décret sols. Le zonage produit ainsi déjà, de manière indirecte, des effets 

sur le régime de protection des sols, sans que la qualité intrinsèque de ceux-ci intervienne 

dans la définition des affectations. 

Dans la plupart des zones, la protection du sol découle de son affectation, non de ses pro-

priétés pédologiques. Au sein des zones destinées à l'urbanisation, la seule contrainte quan-

titative tient à la couverture minimale de 15 % de la superficie en espaces verts publics impo-

sée en zone d’habitat vert47. L'outil permet d’identifier les emplacements où l'implantation d'un 

tel espace présenterait la valeur écologique la plus élevée, sans qu'aucune disposition n'en 

impose la localisation. Dans les zones d'espaces verts et les zones naturelles, le sol bénéficie 

d'une protection indirecte intégrée à la notion de milieu naturel, et la cartographie peut y servir 

de support à l'évaluation d'une activité projetée en objectivant sa contribution à la protection 

des milieux et des espèces. Les zones agricoles et forestières participent quant à elles à la 

conservation de l'équilibre écologique et du paysage, formulation qui ouvre une possibilité de 

mobilisation lors de l'instruction des demandes de permis, notamment pour apprécier si un 

projet compromet le maintien de cet équilibre. Dans ces trois configurations, la qualité des 

sols devient un élément d'appréciation parmi d'autres, sans statut autonome. Les zones d'ex-

traction et de dépendances d'extraction constituent les seules zones dont les prescriptions 

visent explicitement le sol. L'autorité peut y encadrer les modalités d'exploitation, imposer des 

conditions et limiter la surface exploitée, sans pouvoir s'opposer au principe même de l'exploi-

tation. La cartographie peut y être mobilisée pour délimiter l'emprise autorisée et pour formu-

ler des conditions de permis, par exemple en soustrayant à l'exploitation les secteurs présen-

tant une fertilité élevée pour la production alimentaire ou situés le long d'un corridor 

 
46 Art. D.II.2, §5, et D.II.10, §1er, du CoDT. 
47 Art. D.II.25/1, dernier alinéa, du CoDT. 



64 

 

écologique. Il s'agit du cas où l'outil s'articule le plus directement au texte réglementaire, tout 

en restant subordonné à l'appréciation de l'autorité. 

Trois leviers procéduraux complètent ces entrées. Les prescriptions supplémentaires peuvent 

préciser ou spécialiser l'affectation des zones, sans déroger à leurs définitions48. Cette faculté 

laisse la possibilité d'adopter des mesures favorables aux sols à l'intérieur d'une affectation 

donnée (Limasset et al., 2021). 

Le périmètre de protection des liaisons écologiques permet d'interdire certains actes et tra-

vaux ou de les subordonner à des conditions particulières, de sorte que le sol, en tant qu'es-

pace de transition, y est protégé par ricochet, la cartographie servant alors à vérifier si une 

demande de permis risque de dégrader les intérêts protégés ; au-delà de cet usage à droit 

constant, le législateur pourrait introduire dans le CoDT un périmètre de surimpression con-

sacré à la qualité des sols, ce qui lui donnerait un fondement réglementaire autonome. La 

préservation maximale des terres, inscrite au SDT au titre de l'optimisation spatiale, fournirait 

la motivation d'une telle révision du CoDT. 

Les compensations, enfin, offrent une troisième prise. La compensation planologique impose 

que l'inscription d'une nouvelle zone destinée à l'urbanisation soit compensée par le classe-

ment d'une zone existante en zone non destinée à l'urbanisation49. La carte permettrait de 

faire de la qualité pédologique un critère de choix de la zone compensatoire. La compensation 

alternative consiste à mettre en œuvre des mesures environnementales ou opérationnelles 

destinées à limiter ou compenser les incidences résiduelles, sans que le CoDT précise les 

critères permettant d'objectiver leur choix ; la qualité des sols pourrait constituer l'un de ces 

critères et permettrait d'identifier les secteurs où le bénéfice environnemental serait le plus 

élevé.  

L'examen de ces dispositions montre que les leviers existants sont réels mais partiels. Aucun 

n'érige la qualité du sol en critère d'affectation et la plupart n'ouvrent qu'une faculté offerte à 

l'autorité. L'outil y trouve dès lors une place d'aide à la décision et de motivation, sa portée 

contraignante restant subordonnée soit à une décision discrétionnaire, soit à une modification 

du CoDT. 

Schéma de développement communal 

Le SDC intègre la qualité du sol principalement à travers l'identification et la cartographie de 

sa structure territoriale, notamment les sites naturels protégés, les réserves naturelles et fo-

restières et les liaisons écologiques. Il peut également proposer des révisions du plan de sec-

teur, du SOL ou du guide communal d'urbanisme, définir des marges de densité d'urbanisa-

tion, encadrer la délivrance des permis et motiver un refus sur la base de ses indications, ce 

qui pourrait lui permettre de réserver une place aux sols perméables ou fertiles dans les zones 

d'habitat (Quadu et al., 2021a). Les communes sont par ailleurs incitées à actualiser ou à 

élaborer leur SDC afin de préciser leur stratégie territoriale, dynamique liée à la nécessité de 

définir les centralités à l'horizon 2030, faute de quoi les centralités prévues à l'échelle régio-

nale servent de référence. Cette situation crée un intérêt concret à se saisir de cet instrument 

pour adapter les orientations régionales aux spécificités territoriales, et l'intégration de cartes 

 
48 Art. D.II.21, §3, du CoDT. 
49 Art. D.II.45, §3, du CoDT. 
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de services écosystémiques pourrait contribuer à objectiver la hiérarchisation des espaces à 

urbaniser, à densifier ou à préserver. L'arbitrage sur l'ordre de mise en œuvre des ZACC 

constitue à cet égard le point d'application le plus direct de la cartographie. La commune y 

compare des zones entre elles au sein de son territoire, opération que les scores rendent 

possible en donnant à chacune une valeur pour chaque service. La cartographie permettrait 

ainsi d'échelonner cette mise en œuvre selon les services rendus par les sols concernés, en 

engageant d'abord les zones dont les enjeux écosystémiques apparaissent les plus limités. 

Les quatre composantes de l'analyse contextuelle50, réalisée par l'auteur de projet agréé, of-

frent autant de points d'ancrage, quoique de manière inégale. La cartographie contribuerait 

à l'identification des principaux enjeux territoriaux en révélant la différenciation spatiale de la 

qualité des sols et en signalant les secteurs dont les fonctions sont les plus élevées ou les 

plus vulnérables. Elle interviendrait au titre des potentialités et des contraintes du territoire en 

éclairant les besoins environnementaux et écologiques ainsi que ceux liés à la préservation 

et à la restauration de la nature. La composante relative à l'artificialisation et à son évolution 

prévisible constitue le point d'articulation le plus direct, la cartographie permettant de qualifier 

l'artificialisation et non seulement d'en mesurer l'emprise, en documentant les fonctions effec-

tivement perdues. Elle alimenterait enfin l'évaluation de la contribution du territoire à l'optimi-

sation spatiale, en discriminant au sein même des centralités les secteurs où l'urbanisation 

entraînerait les pertes de fonctions les plus limitées. L'outil demeure en revanche muet sur les 

dimensions sociales, économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniales et de mo-

bilité également visées, ce qui confirme son statut de contribution sectorielle à un diagnostic 

de vocation plus large. 

Le CoDT impose enfin que le SDC identifie les infrastructures vertes au sein de sa structure 

territoriale. La planification de l'infrastructure verte relève à ces niveaux d'une approche stra-

tégique, alors qu'aux échelles inférieures elle se rapproche du projet et suppose l'identification 

des parcelles concernées et le dimensionnement des aménagements (Bruggeman et al., 

2020), niveau de détail auquel correspond la carte d'orientation du SOL. Cette obligation 

constitue le levier le plus direct pour mobiliser l'outil, dans la mesure où l'infrastructure verte 

se définit par les fonctions qu'elle assure et non par un statut juridique préalable, alors que 

son identification s'appuie aujourd'hui principalement sur des espaces déjà reconnus51. Les 

cartes produites permettraient d'élargir cette base en identifiant des infrastructures vertes 

potentielles, c'est-à-dire des espaces dont la valeur repose sur leur contribution effective à la 

régulation du cycle de l'eau, au stockage du carbone, à la production de biomasse ou au 

support de la biodiversité. Deux limites doivent toutefois être posées. L'outil renseigne la va-

leur fonctionnelle des espaces mais non leur connectivité, alors qu'une infrastructure verte se 

définit comme un réseau, de sorte que les cartes fournissent des candidats à intégrer dans 

une structure et non la structure elle-même. La structure territoriale du schéma conserve par 

ailleurs une valeur indicative, ce qui limite la portée de l'exercice à la motivation des décisions 

ultérieures. 

 
50 Art. D.II.10 du CoDT. 
51 Loi du 12 juillet 1973 et liaisons écologiques adoptées par le Gouvernement. 
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Schéma d'orientation local 

Le SOL est considéré comme l'outil du CoDT qui permettrait le mieux de décliner à l'échelle 

locale des objectifs de préservation des sols, de réduction de l'artificialisation et de lutte contre 

l'étalement urbain déterminés à des échelles supérieures (Quadu et al., 2021c). Son analyse 

contextuelle peut mettre en évidence des enjeux de préservation ou d'amélioration des fonc-

tions et des services fournis par les sols d'un site. La carte d'orientation comporte les affecta-

tions par zones et la densité préconisée pour les terrains non bâtis ou à réaménager, et doit 

reprendre la structure écologique du territoire. Elle pourrait être établie en fonction de la qua-

lité du sol et de la fourniture potentielle de ses services. Les auteurs relèvent toutefois que 

seules les fonctions biologiques liées au support de la biodiversité ont la garantie d'être res-

pectées, au regard de la loi sur la conservation de la nature et du CoDT, les autres fonctions 

demeurant dépourvues de garantie équivalente. Ils signalent également que la valeur indica-

tive du SOL laisse les communes libres de s'en écarter moyennant motivation, de sorte que 

le schéma oriente les décisions sans les déterminer. Le SOL demeure par ailleurs contraint 

de suivre au minimum les objectifs du SDC, les mesures guidant l'urbanisation du SDT et le 

zonage du plan de secteur. Les auteurs relèvent enfin qu'un compromis s'impose entre les 

marges bénéficiaires attendues sur les projets et les attentes des habitants en matière de 

cadre de vie. 

Les ZACC constituent un cas d'application concret. Le SOL en détermine les affectations par 

zones et les densités dans sa carte d'orientation52, la commune étant amenée à arbitrer entre 

différentes possibilités d'usage du sol sur la base de critères qui ne mentionnent pratiquement 

pas les sols. Une cartographie des services écosystémiques permettrait d'identifier, au sein 

de ces zones, les espaces présentant un intérêt particulier du point de vue de la production 

alimentaire, de la régulation du cycle de l'eau, du stockage du carbone, du support à la bio-

diversité ou de la conservation de certaines qualités pédologiques. L'outil ne déterminerait 

pas l'affectation à retenir mais contribuerait à objectiver les choix, notamment en identifiant 

les secteurs où le maintien de surfaces de pleine terre préserve les services les plus impor-

tants. L'enjeu est significatif dès lors que ces zones représentaient 21 604 ha en Wallonie en 

2023 (SPW, 2025b). Cette mobilisation demeure facultative, le demandeur pouvant s'écarter 

du schéma moyennant motivation. 

Évaluation des incidences sur l'environnement 

La notice d'évaluation préalable est requise pour chaque demande de permis et comprend 

une description de la localisation du projet accordant une attention particulière à la sensibilité 

environnementale des zones susceptibles d'être affectées53. Le formulaire en vigueur ne de-

mande qu'une évaluation sommaire de la qualité biologique du site et du sol54. Cette formula-

tion pourrait être précisée pour couvrir la qualité du sol dans son ensemble, une évaluation 

distincte par service écosystémique pouvant être demandée et les rubriques relatives aux 

impacts du projet ainsi que la superposition cartographique avec le plan de secteur pouvant 

être étendues aux services concernés55. Ces propositions rejoignent le constat des auteurs 

 
52 Art. D.II.10, §4, 4° et D.II.11, §2, 2° du CoDT. 
53 Art. D.63 et D.66, §1er, du Livre Ier du Code de l'Environnement. 
54 Annexe VI à la Partie réglementaire du Livre Ier du Code de l'Environnement. Notice d'évaluation des 

incidences sur l'environnement. 
55 Cadres 3, 5 et 7 du formulaire de notice d’évaluation des incidences sur l’environnement. 
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du projet, pour qui la notice représente souvent la seule opportunité en Wallonie de prendre 

en compte en amont les effets induits des projets sur le sol, et qui jugent nécessaire de re-

préciser le contenu minimal des études au moyen d'un canevas plus précis et de méthodes 

standardisées limitant les interprétations orientées (Quadu et al., 2021b). Ces auteurs évo-

quent explicitement qu'une carte d'évaluation de la qualité des sols pourrait fournir un support 

décisionnel à l'autorité compétente, constat qui recoupe l'objet du présent mémoire. 

Permis d'urbanisme 

Le permis d'urbanisme octroie l'autorisation de construire et se situe au bout de la chaîne 

décisionnelle. Il concrétise sur une parcelle donnée les orientations définies en amont par le 

SDT, le plan de secteur, le SDC et le SOL. L'autorité expose dans sa décision les motifs de 

l'octroi ou du refus, et cette motivation s'inscrit dans les objectifs énoncés par ces instruments. 

Le régime du permis appréhende toutefois le sol par trois entrées seulement, le relief à travers 

la modification sensible soumise à permis, la pollution par l'articulation avec le décret sols et 

la banque de données de l'état des sols, et l'habitat par le régime applicable aux sites Natura 

2000 et aux réserves naturelles, où le sol n'est protégé qu'en tant qu'il conditionne les exi-

gences écologiques de certaines espèces56. Aucune de ces entrées ne saisit le sol par les 

fonctions qu'il remplit, ce qui délimite l'espace dans lequel l'outil apporte une information qui 

n'est pas déjà produite par ailleurs. 

Les charges d'urbanisme constituent le point d'insertion le plus direct. Le CoDT range parmi 

elles la réalisation de voiries et d'espaces verts publics, celle de constructions et d'équipe-

ments publics ou communautaires, ainsi que toutes mesures favorables à l'environnement, la 

partie réglementaire précisant que ces mesures sont celles qui ont un impact favorable no-

tamment sur la diversité biologique, l'eau et les sols57. Dès lors que les services écosysté-

miques sont évalués à l'échelle communale et assortis de critères explicites, l'autorité dispose 

d'un support pour identifier la fonction dominante du sol mobilisé par l'emprise projetée et 

pour localiser les emprises où la mesure imposée produit le bénéfice le plus élevé, par 

exemple en orientant une désimperméabilisation vers les sols dont la capacité d'infiltration est 

conservée. Cet apport doit être qualifié avec précision, la charge d'urbanisme relevant de la 

contrepartie au coût collectif du projet et non de la compensation écologique au sens de la 

séquence ERC. L'outil ne modifie pas cette nature et fournit un élément d'appréciation pour 

choisir, parmi les mesures que le texte autorise déjà, celle qui correspond à la fonction dé-

gradée. 

La cartographie éclaire également les deux principes qui encadrent l'imposition de charges. 

La proportionnalité requiert un rapport raisonnable entre les charges imposées et le coût que 

le projet fait peser sur la collectivité en raison de sa localisation et de son importance58. L'im-

portance est déterminée en termes de superficie, de personnes accueillies ou de trafic gé-

néré, soit des critères qui ne renseignent pas la qualité du milieu récepteur, tandis que la 

localisation constitue un élément d'appréciation autonome dont l'outil précise la portée. Le 

principe d'égalité impose quant à lui un comportement identique face à des situations simi-

laires, sauf justification expresse de la différence de traitement (Limasset et al., 2021). La 

 
56 Art. D.IV.4, 9° et R.IV.4-3 du CoDT. 
57 Art. D.IV.54 et R.IV.54-2, §2, al. 3. du CoDT. 
58 Art. R.IV.54-2, §1. du CoDT. 
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couverture continue du territoire communal évalue chaque parcelle selon les mêmes critères 

et permet ainsi d'établir cette similarité au regard de la qualité du sol. La mobilisation de l'outil 

au titre de ces deux principes s'inscrit dans le cadre réglementaire en vigueur. 

Un deuxième point d'insertion tient à la motivation de la décision, qui intervient au regard des 

incidences du projet sur l'environnement et dont l'exigence est d'autant plus étendue que la 

marge d'appréciation de l'autorité est large59. L'outil y contribue en fournissant un élément 

factuel, daté et indépendant du dossier introduit par le demandeur. Une carte dérivée de la 

télédétection demeure cependant indicative, dépourvue de valeur réglementaire et affectée 

d'une incertitude propre à sa méthode de production, de sorte qu'elle ne peut fonder seule un 

refus sans exposer la décision à un grief d'erreur manifeste d'appréciation. Sa fonction con-

siste à déclencher une vérification de terrain, non à s'y substituer. L'instruction des modifica-

tions sensibles du relief du sol constitue un troisième point d'insertion. Les critères réglemen-

taires de déclenchement sont déjà spatialisés, puisqu'ils visent notamment l'axe de concen-

tration naturel des eaux de ruissellement, la zone soumise à l'aléa d'inondation et la zone de 

prévention rapprochée d'un captage, mais ils sont de nature géomorphologique ou hydrolo-

gique et ne renseignent pas la sensibilité du matériau pédologique. L'indicateur de battance 

caractérise la genèse du ruissellement là où le critère réglementaire n'en caractérise que la 

concentration. La liste réglementaire étant exhaustive, l'outil ne peut élargir le champ des 

actes soumis à permis et son intérêt se situe entièrement en aval du déclenchement, dans 

l'appréciation du dossier et le calibrage des charges. 

Trois autres mécanismes ont été examinés sans qu'un point d'insertion puisse en être dégagé, 

les conditions dont le permis peut être assorti, l'articulation avec le décret sols et les rensei-

gnements urbanistiques délivrés lors des cessions immobilières60. Deux limites structurent par 

ailleurs l'usage de l'outil à ce stade. La résolution des cartes varie d'un service à l'autre (5.2.6), 

ce qui pèse davantage ici qu'ailleurs. L'instruction d'un permis porte sur une parcelle détermi-

née alors que plusieurs cartes ne distinguent pas les terrains voisins. L'outil est en outre dé-

pourvu de valeur normative et n'agit que par la motivation et l'administration de la preuve. 

L'autorité mobilise ainsi l'outil pour apprécier le dossier et motiver sa décision. Les charges 

d'urbanisme constituent la seule exception, l'outil contribuant alors à formuler une obligation 

imposée au demandeur. 

5.3.3. Appropriation par les parties prenantes 

L'appropriation d'un outil cartographique suppose que sa conception réponde aux attentes 

des parties prenantes, distinctes de celles du monde scientifique qui le produit. Perks et al. 

(2024) soulignent que le travail direct avec ces acteurs lors du développement conditionne 

un usage ciblé et une adoption effective. Hewitt et Macleod (2017) documentent le décalage 

entre ces deux ensembles d'attentes à partir d'un processus participatif mené en Écosse pour 

le développement d'un système d'aide à la décision environnementale destiné à la gestion des 

terres et des eaux, les principes qui en ressortent ayant été formulés par des acteurs issus 

 
59 Article D.75 du Livre Ier du Code de l’environnement. 
60 Art. D.IV.57 pour les conditions accessoires et secondaires, art. D.IV.97 et D.IV.99 pour les renseigne-

ments urbanistiques du CoDT. 
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d'autorités de gestion d'espaces protégés, de conservation de la nature et de protection de 

l'environnement.  

Les auteurs rattachent ces enseignements au cadre proposé par Cash et al. (2003), selon 

lequel l'information scientifique tend à influencer efficacement l'évolution des réponses so-

ciales aux enjeux publics dans la mesure où les parties prenantes la perçoivent comme cré-

dible, pertinente et légitime. La crédibilité renvoie à l'adéquation scientifique des preuves tech-

niques et des arguments mobilisés, la pertinence à l'adéquation entre l'évaluation produite et 

les besoins effectifs des décideurs, et la légitimité à la perception selon laquelle la production 

de l'information a respecté les valeurs et convictions divergentes des parties prenantes, s'est 

déroulée de manière impartiale et a traité équitablement les points de vue et intérêts opposés. 

Ces trois dimensions ont été retenues ici comme grille de lecture des exigences applicables 

à l'outil développé. 

La crédibilité repose sur le traitement explicite de l'incertitude, tant des données que des sor-

ties du modèle, ainsi que sur la transparence quant aux limites de l'outil, c'est-à-dire ce qu'il 

permet et ne permet pas. Les participants relèvent toutefois que la certitude absolue reste 

hors d'atteinte, les scientifiques eux-mêmes n'étant pas unanimes sur la fiabilité des données 

ou des résultats, ce qui n'ôte rien à la valeur de ce principe comme orientation de développe-

ment. Ils insistent également sur la nécessité de spécifier l'échelle cartographique d'usage, 

notamment en empêchant l'affichage des données à des niveaux de zoom excédant leur 

échelle nominale. Ces exigences impliquent, pour l'outil proposé, que la construction des in-

dicateurs soit documentée de manière transparente et que les métadonnées ainsi que la table 

attributaire complète restent accessibles sans démarche particulière. 

La pertinence est plus difficile à établir a priori. L'utilité étant subjective et dépendant de l'usa-

ger auquel l'outil s'adresse, elle ne peut être déterminée par les seuls concepteurs, ce qui 

conduit les participants à recommander une association des utilisateurs finaux au processus 

de développement et fonde l'exigence de clarté sur la finalité poursuivie, celle-ci variant selon 

le type d'utilisateur visé. Il en découle que la restitution doit distinguer un niveau de lecture 

interprété, destiné aux utilisateurs non spécialistes, et un niveau plus détaillé répondant aux 

besoins des professionnels. Les cartes doivent être consultables sans installation préalable 

au moyen d'un visionneur en ligne, dans lequel l'utilisateur peut les superposer à d'autres 

couches d'information, et téléchargeables sous la forme d'un fichier unique exploitable dans 

les logiciels de systèmes d'information géographique, les légendes étant disponibles à la fois 

sous un format documentaire explicitant la signification des classes et sous un format direc-

tement lisible par ces logiciels. Pour les professionnels de l'aménagement, cette utilité tient 

pour une large part au temps consacré à la donnée, la collecte constituant fréquemment l'ac-

tivité la plus chronophage, de sorte qu'une acquisition et une analyse plus rapides portant sur 

une information de qualité représentent un apport direct (Zwirowicz-Rutkowska & Michalik, 

2016). 

Les consultations menées dans le cadre de SOILval éclairent la position des communes, 

puisque plus de la moitié des 129 répondants wallons provenaient de communes ou d'inter-

communalités et se situaient dans les phases de planification (44,9 %) et d'autorisation d'ur-

banisme (42,4 %) (Merly et al., 2021). L'outil doit donc répondre à deux usages distincts, 

l'élaboration des instruments communaux, où la lecture agrégée du score permet d'identifier 

les secteurs à préserver ou à densifier, et l'instruction d'une demande de permis, à l'échelle 



70 

 

de la parcelle et dans un délai contraint, cette seconde exigence commandant une consulta-

tion en ligne fournissant une réponse lisible en quelques opérations. La qualité des sols y est 

aujourd'hui appréhendée selon un cadrage qui n'est pas celui des services écosystémiques, 

la prise en compte relevant majoritairement d'enjeux sanitaires (52 %) puis agronomiques (18 

%), les autres enjeux représentant chacun moins de 7 % des réponses. L'outil n'apporte donc 

pas seulement une information absente, il introduit une grille de lecture qui ne structure pas 

encore la pratique communale, ce qui justifie d'accompagner la cartographie d'un manuel 

explicitant ce que recouvre chaque service et ce que la valeur d'un indicateur implique pour 

une décision. Le choix des services retenus se trouve conforté par l'enquête, les fonctions 

jugées prioritaires ayant été l'habitat pour la biodiversité et l'infiltration de l'eau, suivies de la 

rétention des polluants, de la fertilité et du stockage du carbone. 

Le frein principal tient à l'adéquation des données, non à leur diffusion, les répondants utilisant 

des bases de données existantes dans 72 % des cas et 56 % estimant, lorsqu'elles ne sont 

pas mobilisées, qu'elles ne répondent pas au besoin (Merly et al., 2021). L'apport attendu se 

situe dès lors à deux niveaux, la réorganisation autour de la notion de service écosystémique 

de référentiels aujourd'hui consultés séparément, et le dépassement de la restitution de des-

cripteurs pédologiques dont l'interprétation fonctionnelle reste à la charge de l'utilisateur, leur 

traduction en indicateurs de service supposant le recours à des fonctions de pédotransfert et 

à des modèles. Ces deux niveaux définissent l'apport visé par l'outil, l'évaluation restant con-

ditionnée par la qualité des données d'entrée. Les outils d'évaluation existants restent par 

ailleurs ignorés de 73 % des répondants wallons, les leviers identifiés étant la formation, la 

mise à disposition et, spécifiquement en Wallonie, le fait de les rendre obligatoires. La diffusion 

peut dès lors s'appuyer sur la formation annuelle des conseillers en aménagement du territoire 

et urbanisme (CATU) assurée par la CPDT (Conférence Permanente de Développement Ter-

ritorial), qui conditionne le subventionnement régional et touche une large majorité des com-

munes, tandis que la mobilisation effective suppose l'ancrage dans les instruments réglemen-

taires examiné à la section 5.3.2, la demande d'obligation émanant ici des acteurs eux-

mêmes. La production d'une telle information excède enfin les moyens des services commu-

naux, qui ne disposent pas d'expertise pédologique interne, et le développement de l’IQSW 

situe cette production à l'échelon régional. L'outil s'inscrit dans cette répartition, la Région 

produisant et documentant l'information, la commune en assurant l'usage, sa mise en œuvre 

demeurant conditionnée par une volonté locale (Keller et al., 2012) et par une acculturation 

des élus, relevée comme nécessaire en particulier en milieu rural. Les participants à l'atelier 

technique ont enfin conclu à la nécessité de dissocier les enjeux urbains, où l'enjeu porte sur 

la refonctionnalisation, des enjeux ruraux, où il porte sur l'évitement de la consommation de 

terres, de sorte qu'une même valeur du score agrégé n'appelle pas la même réponse selon le 

contexte communal, ce qui plaide pour une lecture relative à l'intérieur d'un même territoire 

plutôt que pour une comparaison entre communes. 

Les autres acteurs mobilisent l'outil à des titres distincts. Les bureaux d'étude, qui conduisent 

l'analyse contextuelle et réalisent les études et notices d'incidences, constituent les destina-

taires du niveau de lecture détaillé et du fichier téléchargeable, de même que les architectes 

et les géomètres qui interviennent à l'échelle de la parcelle, ces derniers ayant demandé une 

adaptation des outils aux différents corps de métier, exigence qui porte sur la restitution et 

non sur le contenu des indicateurs (Merly et al., 2021). L'adoption par les bureaux d'étude se 

heurte toutefois à un verrou documenté, les maîtres d'ouvrage intégrant rarement dans leur 



71 

 

cahier des charges une prestation de caractérisation de la multifonctionnalité des sols, alors 

que la demande explicite dans ce cahier des charges figure parmi les leviers les plus cités 

(Merly et al., 2021). La consultation de la cartographie représente une étape supplémentaire 

dans un travail contraint par les délais et ne sera engagée que si elle est attendue, de sorte 

que l'outil ne peut être diffusé auprès de ces acteurs sans que son usage soit inscrit dans la 

commande, ce qui renvoie aux autorités communales et régionales. Les maîtres d'ouvrage, 

qui définissent ce cahier des charges et arbitrent les coûts, constituent à cet égard un desti-

nataire à part entière, la prise en compte de la qualité des sols pouvant conduire au choix de 

ne pas aménager pour 41,5 % des répondants wallons (Merly et al., 2021) ; l'outil intervient à 

leur égard en amont de la séquence ERC, en identifiant les secteurs à forte valeur avant que 

la localisation du projet ne soit arrêtée, moment où le coût d'un déplacement reste faible. 

La légitimité constitue la dimension la plus exposée, dans la mesure où l'information produite 

affecte inégalement les intérêts en présence. L'atelier juridique du projet a identifié un risque 

d'effets pervers de la donnée, portant sur le report des projets vers d'autres parcelles et sur 

l'augmentation des prix du foncier, ainsi qu'un enjeu d'opposabilité, l'accumulation des 

couches d'information pouvant conduire à des situations de blocage (Merly et al., 2021). Le 

niveau de résolution auquel l'information est rendue publique et son statut juridique engagent 

donc au-delà de la question technique, limite dont le présent travail ne traite pas la dimension 

juridique.  

Les résultats des consultations ne sont pas restitués séparément pour la société civile et les 

citoyens, et la fonction de l'outil à leur égard n'est envisagée ici que sur la base de ses carac-

téristiques. Le niveau de lecture interprété rend une information technique disponible hors du 

cercle des professionnels et peut soutenir la participation aux enquêtes publiques organisées 

lors de l'élaboration des instruments communaux et de l'instruction des permis soumis à étude 

d'incidences. Les associations environnementales et les citoyens interviennent par ailleurs 

dans la préservation des ressources en dehors de ces procédures, et la cartographie leur 

fournit un support pour documenter leurs actions, en établissant la valeur des espaces qu'ils 

contribuent à préserver ou à restaurer. 

Hewitt et Macleod (2017) concluent que la co-construction de l'outil avec les parties pre-

nantes constitue la voie privilégiée pour satisfaire les trois exigences, la familiarité des acteurs 

avec les données mobilisées agissant sur la crédibilité tandis que leur appropriation du pro-

cessus fonde la légitimité. Ils soulignent enfin que l'outil appuie la décision sans s'y substituer, 

et que la diversité des objectifs des utilisateurs rend complexe la conception d'une application 

unique qui les satisferait tous. 
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6. Conclusion et perspectives 

Ce mémoire a porté sur la faisabilité d'une évaluation cartographique de la qualité des sols 

construite à partir des données géographiques disponibles en Wallonie. Les cartes couvrent 

l'ensemble du territoire régional. L'échelle communale en contexte périurbain a servi de cadre 

au choix des indicateurs et à l'analyse de leur portée, dans la perspective d'orienter l'aména-

gement du territoire. La démarche relevait de l'étude de faisabilité, de sorte que les résultats 

portent autant sur les conditions de mise en œuvre d'une telle approche que sur les cartes 

qui en sont issues. 

L'inventaire a montré que la Wallonie dispose d'un socle de données mobilisables comme 

proxys pédologiques, structuré autour de la CNSW, de la carte de référence des textures et 

fractions granulométriques et des cartographies issues du projet CARBIOSOL. La disponibi-

lité des données n'a donc pas constitué l'obstacle principal au passage d'une évaluation de 

terrain à une évaluation par proxys géographiques. Quatre couches d'indicateurs ont été pro-

duites à partir de ce socle, portant sur la fertilité potentielle approchée par la CEC, la sensibi-

lité à la battance, l'aptitude stationnelle sylvicole et le rapport COS/argile, une cinquième ayant 

été obtenue par reclassement d'une cartographie existante de la capacité de rétention en 

eau. Deux services sont restés sans indicateur. L'habitat pour la biodiversité l'est parce que 

les couches pédologiques disponibles traitent le sol comme un filtre abiotique conditionnant 

les communautés végétales de surface et non comme le milieu occupé par la biodiversité 

souterraine, la connectivité étant par ailleurs renseignée par une trame écologique dont les 

liaisons, représentées au 1:250 000, ne se lisent pas à la parcelle. L'archivage du patrimoine 

l'est pour un motif d'accès, la couche de corrélation du zonage archéologique n'étant pas 

diffusée, doublé d'un décalage conceptuel, ce zonage renseignant la probabilité qu'un vestige 

ait été déposé plutôt que celle qu'il ait été conservé. Les cartes obtenues ont hérité des limites 

de leurs données d'entrée, la plus contraignante portant sur la couverture spatiale : les indi-

cateurs dépendant de la teneur en matière organique se restreignent aux terres cultivées et 

aux prairies, et la CNSW exclut les espaces urbains et les infrastructures. Les forêts, les 

friches et les sols non imperméabilisés du tissu bâti échappent donc à l'évaluation, alors qu'ils 

fournissent des services écosystémiques et font l'objet des arbitrages communaux. 

La traduction des indicateurs en scores de service écosystémique a constitué l'obstacle prin-

cipal de la démarche, et ce constat forme le résultat méthodologique central du travail. Elle 

supposait des seuils reliant une valeur mesurée à un niveau de fourniture du service, corres-

pondance disponible dans un nombre restreint de cas. La production sylvicole a pu être me-

née jusqu'au score parce que les écogrammes établissaient ce lien entre conditions station-

nelles et aptitude des essences, seul cas complet du travail. Le stockage du carbone a béné-

ficié de grilles publiées pour ses deux indicateurs, sans que la manière de les combiner ait été 

arrêtée, mais il demeure le service le mieux approché, ses déterminants étant documentés et 

le rapport COS/argile apportant sur la stabilité du stock une information que la seule quantité 

ne restitue pas. La production alimentaire s'est heurtée à l'absence de classification univer-

selle associant une valeur de CEC à un niveau de fertilité, cette propriété ne prenant sens 

qu'en référence à la texture et à la minéralogie des argiles, de sorte que la carte obtenue vaut 

comme point de départ d'un travail d'objectivation. La régulation du cycle de l'eau a posé la 
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question de l'articulation entre l'indice de battance calculé ici et la carte de capacité de réten-

tion en eau reclassée, sans qu'une règle de combinaison ait été établie. L'agrégation des 

scores de service écosystémique en un indice de qualité du sol a enfin été examinée sans 

être réalisée, deux obstacles préalables ayant été identifiés, les antagonismes entre services 

qu'une sommation effacerait et l'hétérogénéité de leurs échelles d'évaluation. 

La faisabilité diffère donc selon l'étape de la démarche considérée. Les cartes d'indicateurs 

ont pu être construites à partir de données préexistantes, sans campagne de terrain, selon 

une chaîne de traitement applicable à l'ensemble du territoire. Leur traduction en scores de 

services dépend de fonctions de score dont la disponibilité a davantage conditionné l'exercice 

que celle des données. Leur agrégation en un indice unique reste une question ouverte. L'hy-

pothèse transversale posée au départ voulait que la transposition d'une évaluation de la qua-

lité des sols à une échelle macroscopique implique une simplification des phénomènes pédo-

logiques et des dynamiques locales. Elle s'est vérifiée à chacune de ces étapes, dans le choix 

des proxys, dans les résolutions spatiales, qui proviennent des couches d'entrée et non d'un 

optimum recherché, et dans la conversion des valeurs d'indicateurs en classes de qualité. 

Les cartes obtenues ne mesurent pas les services écosystémiques, elles en approchent cer-

taines dimensions à partir de propriétés estimées indirectement, sans validation par données 

de terrain. Elles autorisent une comparaison entre secteurs d'un même territoire, non l'attri-

bution d'une valeur absolue à une parcelle déterminée. Cette restriction n'annule pas l'intérêt 

des résultats, elle en délimite la portée.  

Deux limites pèsent sur l'interprétation des résultats. La première tient à la définition de ce qui 

est évalué. Les indicateurs produits ne se rattachent pas tous au même terme de la distinction 

entre qualité, potentiel et santé du sol. L'aptitude stationnelle sylvicole et la capacité de réten-

tion en eau décrivent un état potentiel, le stock de COS un état actuel, et le rapport COS/argile 

situe l'état observé relativement à ce que la texture permet, opération qui relève de la santé 

du sol. Un travail annoncé sur la qualité a donc mobilisé les trois notions. Cette hétérogénéité 

tient à la construction des données mobilisées, les propriétés dites inhérentes portant elles-

mêmes la trace des usages passés. Elle importe pour l'aménagement, une valeur faible tra-

duisant tantôt une contrainte durable, tantôt une dégradation susceptible d'être corrigée. La 

seconde limite tient au cadre conceptuel retenu. L'approche par services écosystémiques 

rapporte la valeur des sols aux bénéfices que les sociétés humaines en retirent. Ce cadrage 

prête à la critique d'une réduction utilitariste, qu’une lecture par les fonctions écologiques du 

sol permettrait de nuancer. 

L'analyse de la portée opérationnelle, conduite sans application à un territoire communal dé-

terminé, a montré que l'outil trouve sa place dans les instruments à vocation stratégique et 

indicative, où il permet la comparaison relative entre secteurs, rend une information technique 

accessible à des acteurs dépourvus d'expertise pédologique interne et appuie la motivation 

des décisions sur une base indépendante du dossier du demandeur. L'obligation faite au SDC 

d'identifier les infrastructures vertes constitue le levier le plus direct, celles-ci se définissant 

par les fonctions qu'elles assurent et non par un statut juridique préalable, alors que leur iden-

tification s'appuie aujourd'hui sur des espaces déjà reconnus. Les ZACC en fournissent le cas 

d'application le plus concret, la commune y arbitrant entre plusieurs usages possibles sur la 

base de critères qui ne mentionnent pratiquement pas les sols. La contribution est plus indi-

recte au stade du permis et de l'évaluation des incidences, la comparaison relative entre 
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secteurs qu'autorise l'outil ne suffisant pas à établir la valeur d'une parcelle déterminée, qui 

est précisément l'objet de ces décisions. Cette appropriation suppose une répartition claire 

des responsabilités, la Région assurant la production, la cohérence méthodologique et la mise 

à jour de l'outil, les communes conservant celle de l'interprétation. Cette configuration se jus-

tifie d'autant plus que la régulation du cycle de l'eau s'organise à l'échelle des bassins versants 

et l'habitat pour la biodiversité à celle des réseaux écologiques, où les atteintes résultent de 

l'accumulation de décisions prises à l'échelle de la parcelle. 

Trois perspectives se dégagent de ces constats. La première porte sur la validation, écartée 

ici au profit d'une vérification qualitative de la cohérence des cartes, ce qui empêche d'appré-

cier l'écart entre valeurs estimées et valeurs mesurées et de hiérarchiser les indicateurs selon 

leur fiabilité. Une telle validation supposerait de mobiliser les réseaux de suivi existants, en 

articulant les données agricoles issues des dispositifs d'analyse de sols aux données fores-

tières de l'IPRFW, puis de compléter cette base par un échantillonnage ciblé sur les milieux 

qu'aucun réseau ne couvre. Un enjeu distinct tient à la résolution, qui devrait être fixée pour 

chaque indicateur selon la variabilité spatiale de la propriété représentée et l'unité sur laquelle 

porte la décision. 

La deuxième vise l'absence de fonctions de score, qui ne relève ni de la disponibilité des 

données ni de la puissance des traitements. L’établissement de ces correspondances cons-

titue un travail de recherche à part entière, qui supposerait par exemple d’établir des classes 

de fertilité conditionnelles à la texture et à la minéralogie plutôt que de rechercher une classi-

fication universelle de la CEC, et de formuler des règles explicites lorsqu'un service est ren-

seigné par plusieurs indicateurs non redondants. L'agrégation des services écosystémiques 

entre eux relève du même travail, et la voie consistant à restituer un nombre de services 

satisfaits plutôt qu'un score global mérite d'être évaluée au même titre qu'un indice de qualité 

du sol, dans la mesure où elle préserve la lisibilité des antagonismes que l'agrégation efface. 

La troisième concerne les sols urbains et périurbains. La politique territoriale wallonne, orien-

tée vers la densification des centralités et la réduction de la consommation de sol en dehors 

de celles-ci, déplace les arbitrages vers les espaces où l'information pédologique est la plus 

lacunaire. L'extension de la couverture des jeux de données existants ne suffirait pas à com-

bler ce déficit, car les sols anthropisés se caractérisent par des propriétés que les référentiels 

pédologiques agricoles ne renseignent pas, telles que la présence de matériaux rapportés, la 

compaction liée aux remblais ou l'imperméabilisation partielle. Les sites à réaménager, pré-

sents dans 245 des 262 communes wallonnes et majoritairement localisés en zones urbaines 

et périurbaines, en constituent le terrain d'application le plus immédiat. Cette connaissance 

conditionne par ailleurs la contribution de la démarche aux dispositifs de surveillance en cons-

truction, au premier rang desquels la transposition de la directive relative à la surveillance et 

à la résilience des sols, dont l'échéance offre une occasion de rapprochement avec la plate-

forme Wal-ES et les projets régionaux consacrés au suivi des sols (CarboStock, IQSW, Wa-

lIndiSol). 

Ce mémoire n'aboutit donc pas à un outil, mais à une méthode et à une identification des 

conditions dont dépend sa transformation en instrument opérationnel. La cartographie des 

services écosystémiques suppose des compétences qu'aucune discipline ne réunit à elle 

seule, l'objet évalué se situant à l'intersection des processus biophysiques, des usages qui en 

dépendent et des décisions qui les orientent. 
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Annexes 

 

 

Annexe 2. Description des services écosystémiques. 

La production alimentaire et de biomasse 

Le service de production alimentaire et de biomasse désigne la capacité des sols à soutenir 

la production de matières végétales, qu’elles soient destinées à l’alimentation, à des usages 

Annexe 1. Les différents types de fonctions score selon le degré d’expertise requis (Sinf: seuil inférieur, Ssup: 

seuil supérieur, O1-O2: gamme optimale, Pinf: percentile inférieur, Psup: percentile supérieur). Source : Rabot et 

al. (2017) 
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non alimentaires ou à la production sylvicole. Ce service repose ainsi sur l’aptitude du sol à 

fournir aux végétaux les conditions nécessaires à leur croissance, à travers sa fertilité chi-

mique, ses propriétés physiques et son fonctionnement hydrique. Il dépend notamment de 

la texture, de la profondeur utile, de la teneur en matière organique, du pH, de la CEC, de 

la disponibilité en éléments nutritifs, du drainage et de la réserve en eau, qui influencent le 

potentiel de production d’une parcelle ou d’une station (Baize, 2000; Genot et al., 2009). 

Dans le cas des milieux forestiers, cette production correspond plus spécifiquement à la 

capacité des sols à soutenir la croissance d’essences productives et la production de bio-

masse ligneuse, principalement sous forme de bois (SPW ARNE, 2021). Ce service est 

donc envisagé comme un potentiel productif lié aux caractéristiques du sol, et non comme 

une mesure directe des rendements agricoles ou forestiers observés. 

La régulation du cycle de l’eau 

Le service de régulation du cycle de l’eau désigne la capacité des sols et des écosystèmes 

terrestres à influencer les flux d’eau douce, en agissant sur leur infiltration, leur circulation, 

leur stockage et leur restitution dans le temps. Il s’inscrit dans les services hydrologiques, 

définis comme les bénéfices fournis aux populations par les effets des écosystèmes ter-

restres sur l’eau douce (Brauman et al., 2007). Dans l’IQSW, ce service est décliné en 

plusieurs sous-services présentés dans le Tableau 2, afin de rendre compte des différentes 

dimensions du rôle hydrologique du sol. Cette distinction permet notamment de ne pas 

réduire ce service à une seule propriété, comme la capacité d’infiltration, mais de considé-

rer plus largement le fonctionnement du sol dans le cycle de l’eau. Celui-ci dépend à la fois 

de propriétés pédologiques, telles que la texture, la structure, la porosité, la profondeur 

utile, la matière organique, la pierrosité ou encore la conductivité hydraulique, et de facteurs 

territoriaux comme la pente, la couverture végétale, l’occupation du sol et les conditions 

climatiques. Ce service permet donc d’appréhender le sol comme un régulateur des dyna-

miques hydriques, capable d’influencer la circulation de l’eau, sa disponibilité pour les vé-

gétaux et l’atténuation de certains effets liés aux épisodes de pluie intense ou de déficit 

hydrique. 

L’habitat pour la biodiversité 

Le service d’habitat pour la biodiversité désigne la capacité des sols et des milieux ter-

restres à offrir des conditions favorables à la présence, au développement et au maintien 

des organismes vivants. La fonction d’habitat peut être définie comme la capacité d’un 

écosystème à fournir un espace de vie approprié aux espèces végétales et animales sau-

vages (De Groot et al., 2002). Dans la classification CICES V5.2, ce service est rattaché 

au maintien des cycles de vie des organismes, à travers la protection des habitats et des 

composantes écologiques nécessaires à leur reproduction, leur alimentation ou leur refuge 

(Haines-Young, 2023). Dans l’IQSW, ce service est décliné en plusieurs sous-services pré-

sentés dans le Tableau 2, ce qui permet de distinguer différentes dimensions du rôle du sol 

et des milieux dans le soutien à la biodiversité. L’enjeu n’est toutefois pas de cartographier 

directement la biodiversité présente, mais plutôt d’approcher le potentiel d’un milieu à four-

nir un habitat fonctionnel. Cette capacité dépend notamment de la structure du sol, de son 

statut hydrologique, de son statut nutritionnel, de son activité biologique, mais aussi de la 

qualité et de la continuité des habitats à l’échelle du paysage. Aucune mesure unique ne 

permet de rendre compte de manière complète de cette fonction ; il est donc nécessaire 
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de mobiliser des indicateurs indirects, ou proxys, permettant d’évaluer la capacité du sol à 

soutenir un habitat favorable à la biodiversité (Van Leeuwen et al., 2019). 

Le stockage du carbone 

Le service de stockage du carbone désigne la capacité du sol à accumuler et conserver du 

carbone organique dans ses horizons. Il constitue un paramètre central de la qualité des 

sols et joue un rôle important dans le cycle global du carbone, notamment comme puits 

potentiel contribuant à l’atténuation du changement climatique (Chartin et al., 2017; Don 

et al., 2024). Il dépend notamment de la teneur en matière organique, de la texture, de la 

structure du sol, de l’humidité, de l’activité du biote (Van Leeuwen et al., 2019), du drainage 

et des usages du sol. 

Le support pour les activités humaines 

Le service de support pour les activités humaines désigne la capacité des sols et des sur-

faces physiques naturelles à fournir une base ou une plateforme permettant l'accueil de 

diverses activités humaines (Haines-Young, 2023). Il recouvre notamment la capacité des 

sols à soutenir des structures humaines, des fondations de logements ou des infrastruc-

tures d'élevage, ainsi que celle des surfaces aquatiques, telles que les rivières et les lacs, 

à permettre la navigation et le transport. Le paysage se distingue quant à lui du support 

physique imperméable et perméable. Il désigne la capacité d'un milieu à offrir un cadre de 

qualité procurant des bénéfices esthétiques, récréatifs ou identitaires aux populations, et 

repose sur les caractéristiques visuelles du territoire qui conditionnent la valeur perçue d'un 

espace (MEA, 2005). Sa valeur étant construite socialement et ne découlant pas d'une 

propriété intrinsèque du sol, ce sous-service se rapproche davantage des services culturels 

tels que définis par le MEA. 

La production de matières premières 

Le service de production de matières premières désigne la capacité des sols à fournir des 

matières premières telles que l'argile, le sable, le gravier et les minéraux, constituant la base 

du développement technique, industriel et socio-économique (Blum, 2005). Il s'inscrit parmi 

les fonctions non-écologiques du sol, aux côtés du support physique des activités humaines 

et du patrimoine géologique et culturel, en complément des fonctions écologiques telles 

que la production de biomasse. Dans la classification CICES V5.2, ce service peut notam-

ment être rattaché à la section géophysique sous la classe des substances minérales utili-

sées à des fins matérielles (CICES, 2023). 

L’archivage du patrimoine 

Le service d'archivage du patrimoine désigne la capacité des sols à constituer une archive 

du patrimoine géologique, géomorphologique et archéologique (Commission européenne, 

2021). Il considère le sol comme un support matériel capable de dissimuler et protéger des 

vestiges paléontologiques et archéologiques précieux pour la compréhension de notre his-

toire et de celle de la Terre (Blum, 2005). Ce service met donc en évidence une fonction 

culturelle et mémorielle du sol, encore peu prise en compte dans les politiques de gestion 

et d’aménagement (Costantini, 2023). 
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Annexe 3. Justification de l’écart de certains services et sous-services écosystémiques de l’IQSW 

La purification de l’eau 

Dans le cadre de la régulation du cycle de l'eau, la purification de l'eau est un service éco-

systémique par lequel le sol filtre et tamponne les polluants avant qu'ils n'atteignent les eaux 

souterraines et de surface. Keesstra et al. (2012) montrent que son efficacité dépend à la 

fois des processus d'adsorption et de dégradation des polluants et des processus de trans-

port hydrologique dans le sol, notamment le temps de résidence des polluants dans le filtre. 

Or, ce temps de résidence est fortement réduit par les flux préférentiels, c'est-à-dire des 

circulations d'eau rapides qui court-circuitent la matrice du sol via des macropores ou des 

structures géologiques perméables. De nombreuses études de terrain ont démontré la gé-

néralité de ce phénomène, et comme il varie dans le temps et l'espace, l'ignorer conduit à 

sous-estimer fortement le risque que les polluants atteignent les nappes. En l’absence de 

données spatialisées suffisamment précises sur ces voies d’écoulement et sur les temps 

de résidence associés, le sous-service de purification de l’eau ne peut dès lors pas être 

évalué de manière fiable à l’échelle de la Wallonie à partir des données cartographiques 

disponibles. Les auteurs formulent à cet égard quatre priorités de recherche : étendre les 

études expérimentales sur l'influence des conditions climatiques, des types de sols et des 

modes de gestion des terres sur la fonction filtrante ; concevoir des expérimentations de 

terrain détaillées reliant distribution spatiale des voies d'écoulement et activité biologique 

dans le sol ; mener des études expérimentales couplées à de la modélisation sur les pro-

cessus de transport dans différents types de sols ; et enfin développer et tester des modèles 

de transport des solutés intégrant la variabilité spatiale de la fonction filtrante et paramétrés 

à partir de mesures multi-échelles. 

Les espèces cibles 

Dans le service d’habitat pour la biodiversité, le sous-service relatif aux espèces cibles n’a 

pas été retenu. Celui-ci renvoie à l’évaluation de la capacité d’un milieu à fournir des con-

ditions d’habitat favorables à des espèces déterminées, par exemple des espèces proté-

gées, patrimoniales ou indicatrices. Or, une telle évaluation nécessite de définir préalable-

ment les espèces concernées, de connaître leurs exigences écologiques et de disposer de 

données d’occurrence, d’abondance ou de modèles d’habitat adaptés (Elith & Leathwick, 

2009). Faute de temps pour développer cet aspect dans le cadre de ce travail, il n'a pas 

été retenu. 

Les îlots de chaleur 

Ce sous-service désigne la contribution du sol au rafraîchissement local, principalement à 

travers les forêts urbaines. Il n'a pas été développé faute de temps pour synthétiser les 

approches disponibles dans le cadre de ce travail. 

Support pour les activités humaines 

Ce service écosystémique recouvre trois sous-services écosystémiques, aucun n'ayant été 

retenu faute de temps pour synthétiser les approches disponibles dans le cadre de ce tra-

vail. Le support physique imperméable désigne l'aptitude du sol à accueillir des construc-

tions. Le support perméable désigne la même aptitude pour des usages sans scellement, 

avec un intérêt potentiel plus marqué, la perméabilité du sol constituant un indicateur 
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transversal mobilisé par la majorité des autres services écosystémiques retenus dans ce 

travail. Le support pour le paysage désigne la capacité du sol à porter un paysage de qua-

lité. 

Production de matières premières 

Le service de production de matières premières n’a pas été développé. Une évaluation 

séparée de chacune des ressources concernées, telles que les fibres végétales, les res-

sources médicinales ou les autres matériaux naturels, aurait nécessité pour chacune un 

référentiel d'exigences pédologiques propre et une donnée de production géoréférencée 

permettant de calibrer et de valider l'indicateur. Une telle démarche dépassait le temps 

disponible dans le cadre de ce travail, et le service a donc été écarté du champ de l'étude. 

 

 

 

Annexe 4. Tableau récapitulatif des paramètres environnementaux avec leur définition de la carte de zonage 

archéologique. Source : Pfeiffer (2013) 
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*Les sigles dont les symboles sont repris dans ce tableau simplifié couvrent 97% du terri-

toire de la Région wallonne 

 

Annexe 5. Légende de la carte numérique des sols de Wallonie - Tableau simplifié*. Source : Legrain (2009) 



93 

 

 

 

 

 

Annexe 7. Carte Numérique des Sols de Wallonie et les sigles pédologiques. 

Annexe 6. Localisation des profils pédologiques de la base de données Aardewerk en Région wallonne 

(1947–1971). Source : Van Orshoven & Vandenbroucke (1993) 
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Annexe 8. Teneurs prédites en Carbone organique total (gC/kg) - période : 2015 - 2019. 

Annexe 9. Stocks en carbone organique total des sols (MgC/ha), période : 2005 – 2014.  
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Annexe 10. Banque de Données de l’État des Sols (BDES). 

Annexe 11. Textures et fractions granulométriques de référence des sols de Wallonie. 
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Annexe 13. Distribution spatiale de la capacité de rétention en eau des Principaux Types de Sols de Wallonie. 

Source : Ridremont et al. (2011) 

Annexe 12. Niveaux trophiques des sols de la commune de Namur. Source : Fichier écologique des essences 
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Annexe 14. Ecotope 2022. Source : Lifewatch-FWB (2022) 

Annexe 15. Contextes écologiques marginaux et sensibles, niveau 2.  
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Annexe 16. Abondance modélisée du rouge-gorge (Erithacus rubecula) en Wallonie en 2015 (indivi-

dus/km²). Carte réalisée à partir des données LifeWatch, classes de la source, symbologie adaptée. 

Source : Coppée et al. (2022) 

Annexe 17. Végétation naturelle potentielle. Source : Bourdouxhe et al. (2023) 
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Annexe 18. Trame écologique régionale. Source : SPW (2024) 

Annexe 19. Carte permissive de zonage archéologique. Source : Pfeiffer (2013) 
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Les changements d'affectation des terres exercent des pressions croissantes sur les éco-

systèmes, en particulier dans les espaces périurbains, où les sols remplissent des fonc-

tions dont dépendent plusieurs services écosystémiques : production de biomasse, régu-

lation du cycle de l'eau, stockage du carbone et accueil de la biodiversité. Cette ressource 

se dégrade plus vite qu'elle ne se reconstitue et sa qualité reste peu mobilisée dans les 

décisions de planification. L'objectif de ce mémoire est d'évaluer la faisabilité d'une éva-

luation cartographique de la qualité des sols fondée sur des proxys géographiques plutôt 

que sur des données de terrain, à travers : (1) l'inventaire des données disponibles en 

Wallonie, (2) la production de cartes d'indicateurs, (3) leur traduction en scores et leur 

agrégation par service, et (4) l'analyse du potentiel opérationnel de l'outil dans l'aménage-

ment du territoire communal. Les résultats obtenus montrent (1) un socle mobilisable, 

structuré autour de la carte numérique des sols, de la carte des textures et du projet CAR-

BIOSOL. (2) Cinq cartes d'indicateurs en ont été dérivées : fertilité chimique potentielle, 

sensibilité à la battance, aptitude stationnelle sylvicole, rapport entre carbone organique et 

argile, capacité de rétention en eau. L'habitat pour la biodiversité et l'archivage du patri-

moine sont restés sans indicateur, faute de données réunissant qualité du milieu et con-

nectivité pour le premier, d'accès à la donnée d'entrée pour le second. (3) La traduction 

des indicateurs en scores a constitué l'étape déterminante, car elle suppose des corres-

pondances entre valeur mesurée et niveau de fourniture, disponibles pour la seule produc-

tion sylvicole. La restriction des indicateurs issus de la matière organique aux sols agri-

coles et l'absence de validation de terrain limitent la lecture à une comparaison entre sec-

teurs d'un même territoire, et l'agrégation des services en un indice composite a été exa-

minée sans être réalisée. Enfin, (4) l'apport de l'outil se situe dans les instruments straté-

giques et indicatifs, en particulier l'identification des infrastructures vertes au schéma de 

développement communal et l'arbitrage des zones d'aménagement communal concerté. 

Ce travail établit la faisabilité de la démarche et en explicite les conditions : une méthode 

reproductible à partir des données wallonnes, les indicateurs qu'elle permet de produire et 

les fonctions de score à construire pour passer de l'indicateur au service écosystémique. 
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